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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 57-021 du 26 juillet 1957 portant publication d'une 
décision relative à l'application de l'article 69 du traité du 
18 avril 1951 instituant la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, adoptée le 8 décembre 1954, et d'un 
arrangement en exécution de ladite décision. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26 et 3t de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 24 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des atlaires étrangires, 


Décrète : 

Art, 1%, — Seront publiés au Journal officiel: 

— la décision relative à l'application de l’article 69 du traité 
du 18 avril 1951 instituant la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, adoptée à Luxembourg le 8 décembre 1954 
par les representants des gouvernements des Etats membres 
de la Communauté ; 

— l'arrangement en exécution de ladite décision, adopté à 
Luxembourg le 16 juillet 1955; 

— les lettres échangées entre le ministre de l'industrie et 
du commerce en date du 15 janvier 1%5, le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce en date du 23 août 1956, d’une 

rt, et le secrélaire général du conseil spécial de ministres de 
a Communauté européenne du charbon et de l'acier en date 
du 3 juillet 1%7, d'autre part, concernant la mise en vigueur 
de la décision et de larrangement précités. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juillet 197. 


Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


DEC:SI0N 
rolative à l'application de l'article 69 du Traité du 18 avril 1951 
instituant la Communauté Européenne du Charbon et de 


Les Représentants des Gouvernements des Elats membres de la 
Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier, réunis au sein 
du Conseil, 
résolus, conformément aux disæositions de l’article 69 du Traité du 
18 avril 1951, à prendre les mesures visées au paragraphe 2 de cet 
article, 

Décident : 
TITRE ler 


Dispositions générales. 


Article 1e, 

Dans la présente Décision, it convient d'entendre : 

Var « Traité », le Traité du 18 avril 19541, instituant la Communauté 
Européenne du Charbon et de l'Acier; 

Par « Haute Autorité », la Haute Autorité de Ja Communauté Euro- 
péenn: du Charbon et de l’Acier; 

Par « industries du charbon », les industries produisant les pro- 
duits dont la liste figure à l'Annexe 1 du Traité dans Ja rubrique 
« combus'ibles »; ainsi que le minerai de fer et Je minerai de man- 
ganèse ; 

Par « industries de l'acier », les industries produisant les produits 
dont la liste figure à l'innexe 1 du TFraité-dans la rubrique « Sidé- 
rurgie » et à l'Annexe IH, à l'exception du minerai de fer et de man- 


ganèse, 


Par « travailleur de qualification confirmée », le travailleur de qua- 
lification confirmée dans les professions du charbon et de l'acier qui, 
bénéficiant des dispositions de l’article 69 du Traité: 

_— on bien est ressorlissant d'un des Elats membres ou considéré 

comme tel par la constitution nationale ; 

_— ou bien relève d'un terriloiré européen dont uh Etai membre 

assume les relations extérieures; j 

Par « Carte de Travail », la Carte de Travail de la Communauté 
telle qu'elle est définie à l’article 2 ci-après ; 

Par « demandeur », le travailleur qui introduit une demande 
en vue de l'obtention, de la prolongation ou du renouvellement de 
la Carte de Travail; 

Par « service de l'emploi », le ou les service(s) désignés) par 
chaqne Gouvernement pour l'exécution des disposiions de la présente 
Décision, et mentionné(s) à cet eflet à l'Annexe IH de la présente 
Décision ; 

Par « offre d'emploi », la demande adressée par un employeur des 
industries du charbon et de l'acier au service compétent de l'emploi 
pour le ressort dans lequel est située l’entreprise; 

Par « demande d'emploi », la demande adressée par un travailleur 
de qualification confirmée dans les professions du charbon et de 
l'arier, en possession de la Carte de Travail instituée par la présente 
Décision, 


TITRE 
De la Carte de Travail. 
ler 
Le l'institution d'une Carte de Travail, 


Article 2, 
HN est instilué une Carte de Travail de la Communauté qui est 


délivrée aux travailleurs de qualification corffirmée qui possèdent 


celle qualification dans des professions des industries du charbon 
d'une part, el des industries de l'acier d'autre part. 


La Carte de Travail est valable sur les territoires visés dans l'a 


ticle 39, alinéa 1°", du Traité. 


Article 3. 

La Carte de Travail n'est valable que dans le secteur — charbon 
ou acier — pour lequel elle a été délivrée. 

Compte tenu des conditions particulières d'ordre économique et 
social qui sont propres aux territoires visés au deuxième alinéa 
de l'article 2, les autorilés compétentes de ceux-ci peuvent, de 
leur propre initialive ou en accord avec la Haute Autorité, permet- 
tre aux travailleurs porteurs de la Carte de Travail valable pour le 
secteur du charbon d'une gart, ou de l'acier d'autre part, de prendre 
un emploi dans le secteur auquel ils ne sont pas actuellement ratta- 
chés. 

Article 4. 

La carte de Travail permet à son tilulaire d'accéder librement à 
va emploi dans les professions soit des industries du charbon, soit 
des industries de l'acier, mentionnées à l’article 5 ci-dessous, sur 
les territoires visés au deuxième alinéa de l'article 2, sous réserve 
des dispositions législatives relatives aux nécessités fondamentales 
de santé et d'ordre public qui régisent sur chacun des territoires 
visés au deuxième alinéa de l'article 2 l'entrée et le séjour des 
travailleurs étrangers, pour autant qu'il n’y éoit pas dérogé par ls 
présente Décision. | 

artele 5. 


La qualification confirmée dans les professions du charbon et ‘de 


l'acier est reconnue par l'inscription des méliers sur les listes - 


contenues dans l'Annexe I de la présente Décision. 

Celle Annexe mentionne également les conditions requises pour 
que le travailleur qui exerce ces métiers puisse devenir et demeurer 
titulaire d'une Carte de Travail. Le travailleur doit fournir la preuve, 
conformément aux dispositions de l'article 8 ci-dessous, qu'il rem- 
plit ces conditions. Les Etats membres pourront se réunir en vue 


d'établir de nouvelles listes de métiers sur l'initiative de la Haute 


autorité et de deux Gouvernements. 

Les listes et les définitions monographiques figureyont en annexe 
à la présente Décision. Elles seront précédées d'un préambule qui 
fait partie intégrante de l'Annexe. 


Article 6. 


Les dispositions législatives en vigueur sur chacun des territoires 
visés au deuxième alinga de l'article 2, et relatives à l'admission 
des étrangers quant à l’exercice des professions salariées ne s’appli- 
quent pas aux travailleurs exerçant un métier repris dans la liste 
des métiers figurant à l'Annexe 1 de la présente Décision et titulaires 
d'une Carte de Travail non périmée, sauf en ce qui concerne les 
dispositions législatives concernant les nécessités fondamentales de 
santé et d'ordre public, qui régissent sur le territoire du pays d'ac- 
cueil l'entrée et le séjour des étrangers, pour autant qu'il n'y soit 
pas dérogé par la présente Décision, , 
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Lorsque le titulaire d'une Carle de Travail cesse, même volonlaire- 
ment, d'être occupé dans les industries du charbon ou de l'acier et 
désire s’employer ailleurs que dans ces industries, son maintien sur 
un des territoires visés au deuxième alinéa de l’article 2 est subor- 
donné à l’accomplissement des formalités et aux autorisations requi- 
ses par la législation en vigueur sur ce territoire pour l'exercice 
d'une activité professionnelle. é 

Toutefois, si, au moment de la cessation précitée, le travaiileur 
se troave dans les conditions mentionnées à l'alinéa précédent qui 
lui permettraient de solliciter une autorisation de travail ailleurs que 
dans les industries du charbon et de l'acier, il peut revendiquer les 
droits que lui confère celte législation ainsi que les autres béné- 
fices découlant de son séjour prolongé dans le pays. 

A la demande d'autorisation de travail qu'il déposera, il devra 
joindre un avis du dernier employeur et du service régional de 
l'emploi du secteur des industries du charbon et de l'acier auquel 
il appartient ou à appartenu, qui précisera les répercussions que son 
départ peut avoir sur la marche de l'entreprise. Cet avis n'aura 
qu'un caractère strictement informatif pour les services de l'emploi 
intéressés et n’exercera aucune influence eur l'application de la 
législation visée. 

Touletois, chacun des Etats membres se réserve le droit de saisir 
la Haute Autorité des difficultés résultant des transferts importants 
de travailleurs des industries du charbon et de l'acier dans d’autres 
secteurs économiques, afin de lui demander de réunir les Elats 
membres en vue de rechercher les mesures destihées à remédier 
à cette situation. 


IL 
De la délivrance de la Carte de Travail. 


Article 7. 


La Carte de Travail est délivrée aux travailleurs qui répondent 
aux conditions posées aux articles 2, 3, 4, 5 et 8 de la présente 
Décision et qui en font la demande. La Carte de Travail est délivrée 
par le service de l'emploi compétent pour la circonscriplion où le 
demandeur travaille ou a travaillé en dernier lieu. 


Article 8. 


La demande doit être accompagnée des certificats délivrés par le 
dernier employeur ainsi que par les employeurs précédents. De ces 
documents doit ressortir que l'intéressé exerce ou a exercé un mélier 
figurant à la liste des méliers mentionnés à l'Annexe 1 de la 
présente Décision, et qu'il a perçu le salaire dont il est fait 
mention au préambule de la liste de métiers faisant partie de 
l'Annexe susdile. 

Ces documents feront également ressortir que l'intéressé a été 
occupé pendant deux ans, soit dans les industries du charbon; soit 
dans les industries de l'acier. Toutelois, si l'intéressé peut apporter 
la preuve qu'il a reçu une formation systématique pour un des 
métiers figurant à la liste dès métiers mentionnés à l'Annexe I de 
la présente Décision, la période d'occupation de deux ans susmen- 
lionnée n'est plus requise. 

Si une période minimum d'emploi est exigée pour prouver l'exer- 
cice du métier susdit, afin d'attribuer la Carte de Travail, les 
documents susdits devront en fournir la preuve. La période minimum 
d'emploi peut être étalée sur une période totale au moins égale 
au double de la durée de la période minimum, sans être inférieure 
à trois ans, cette période étant calculée à partir dé la date de 
présentation de la demande de Carte de Travail. 

Pour l'appréciation des périodes d'emploi visées à l'alinéa 3 ci- 
dessus, un arrangement précisera les périodes d'absence qui doivent 
ètre assimilées à des périodes de travail. 

Cet arrangement déterminera aussi le modèle de formulaire qui 
servira à l'introduction de la demande de Carte de Travail, énumèrera 
les documents qui, à défaut d’atteslations de l'employeur, pourront 
être considérés comme justifiant le droit à la Carte de Travail, 
mentionnera les diplômes, certificats ou tout autre document qui 
sont considérés par chaque Elat membre comme constituant la 
preuve d'une formation systématique, et précisera toute autre règle 
qui serait jugée opportune pour l'application du présent article. 


Article 9. 


En cas de refus de délivrance, de prolongation ou de renouvelle- 
ment de la Carte de Travail, la décision du service de l'emploi doit 
être notifiée par écrit au demandeur, et indiquer les raisons du 
refus, ainsi que Ja possibilité, conformément à l'article 17, d’intro- 
duire un- recours auprès de l'organisme compétent et le délai dans 
lequel le recours doit être adressé à cet organisme, 


Article 10. 


La délivrance, la prolongation et le renouvellement de la Carte de 
Travail ne sont soumis à aucun droit ou taxe, 


CuaeriRe HE 
De l'utilisation de la Carte de Travail. 


‘ Article 11. 


La Carte de Travail permet à son titulaire de se déplacer librement 
pour répondre à une offre de travail qui lui parviendrait par l'entre- 
mise des services de l'emploi, ou qui lui serait adressée direc- 
tement par écrit par un employeur si la législation nationale du 
pays en cause relative à l'emploi des travailleurs nationaux permet 
celte procédure au moment de l'entrée en vigueur du Traité, 


Article 12. 


Les titulaires de la Carte de Travail sont dispensés de tout visa 
à l'intérieur des territoires visés au deuxième alinéa de l'article 2, 
sous réserve, le cas échéant, des exigences concernant les nécessilés 
fondamentales en matière de santé et d'ordre public. 

Pour franchir la frontière, ils ne devront produire, outre Ja 
Carte de Travail elle-même, que le passeport national ou les docu- 
ments en tenant lieu, 

Articte 13. 


Les frais qui seraient occasionnés à raison du rapatriement des 
titulaires de la Carte de Travail qui auraient bénéficié des dispo- 
silions de l'article 12 ci-dessus, et qui n'auraient pas oblenu un 
emploi ou qui, pour des raisons d'ordre public, n'auraient pas obtenu 
le permis de séjour, seront supportés par leur pays d'origine, selon 
des arrangements à conclure, sans préjudice des obligations légales 
ou contractuelles des employeurs. : 


IV 
Des obligations des employeurs. 


Article 14. 


L'employeur qui embauche un travailleur titulaire de la Carte de 
Travail est tenu d'en informer, dans les quarante-huit heures, en 
présentant la Carte de Travail, le service de l'emploi compétent. 

L'employeur est tenu d'autre part d'avertir dans les -quarante- 
huit heures le service de l'emploi compétent lors du départ du 
titulaire de la Carte de Travail. 

A la demande du travailleur, l'employeur est tenu de lui fournir 
les documents mentionnés à l'article 8, 


Cuarirre V 
Des sanctions. 


Article 15. 


Le service de l'emploi compétent doit reluser de délivrer, de 
prolonger ou de renouveler la Carte de Travail si le demandeur 
fait sciemment des déclarations fausses ou usage de documents faux. 

Le service de l'emploi compétent peut refuser de délivrer, de 
prolonger ou de renouveler la Carte de Travail, si une Carte de 
Travail a été retirée antérieurement au demandeur, pour la raison 
spécifiée à l'alinéa 1 ci-dessus. 

Le service de l'emploi peut refuser de prendre en considération 
des offres d'emploi qui lui parviendraient d'un employeur qui ne 
se conformerait pas aux dispositions de l’article 14. 


Artliele 16. 


La Carte de Travail doit être retirée immédiatement à tout titu- 
laire qui en aurait fait sciemment un emploi abusif ou aurait fait 
des déclarations fausses ou usage de documents faux lors de la 
délivrance, de la prolongation ou du renouvellement de la Carte, 
sans préjudice des poursuites qui pourraient être entamées par les 
autorités compétentes, conformément à la législation du pays en 
cause. 

Les, employeurs ou toule autre personne qui auraient sciemment 
délivré des attestations fausses ou inexactes, pourront également 
faire l’objet de poursuites de la part des autorités compélentes, 
conformément à la législation du pays en cause, 


VI 
Des voies de recours. 
Article 17. 


Le demandeur à qui seraient refusés la délivrance, la prolon- 
ps ou le renouvellement de la Carte de Travail ou le travailleur 

qui serait retirée la Carte de Travail, peut, dans le délai prescrit, 
introduire un recours motivé contre cette décision auprès des 
services qui seront désignés à cet effet. 

L'Organisme compétent visé ci-dessus sera désigné et le délai 
et les conditions de recours seront fixés par un arrangement, 
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TITRE 
De la mise en contact des cffres et demantes d'emploi, 
Article 18. 


La demande d'emploi, établie sur fiche d'immatriculation, est 
enregistrée par le service de l'emploi qui a qualité pour la recevoir. 
Elle est transmise dès sa réception aux services de l'emploi compé- 
lents de la région où le travailleur a exprimé le désir de travailler. 


Article 19. 


Les services de l'emploi qui reçoivent les demandes d'emploi, 
les signalent aux employeurs de leur circonscription, dans la mesure 
où elles seraient susceptibles de les intéresser. 


Article 290. 


Le service de l'emploi, qui a reçu l'offre d'emploi, procède au 
choix des travailleurs qui ont fait une demande d'emploi, sans 
discrimination de nationalité. 

A titre d’information, les offres d'emploi seront signalées aux 
autres services de l'emploi. 


Article 21. 


Les candidatures retenues sont soumises à l'employeur qui « 
introduit une offre d'emploi. 


Article 2. 


L'employeur sera en principe invité à fixer son choix sur un 
nombre de candidatures plus élevé que celui des postes disponibles, 
afin de tenir compte de l'indisponibilité éventuelle de certains 


demandeurs. 

Après l'accord de l'employeur, le service de l'emploi le mettra 
en rapport avec le ou les services de l'emploi dont émanent les 
candidatures retenues, afin de faciliter le déplacement des travail- 
leurs, en nombre correspondant aux besoins de l'employeur. 


Article 23, 


Chaque service central de l'emploi fera connaître aux autres ser- 
vices centraux de l'emploi les conditions générales de travail -et de 
vie dans le pays intéressé, et fournira notamment des indications 
sur les conditions de travail, le régime de la sécurité sociale, le 
régime des impôts, le coût de la vie, les conditions de logement et 
les possibilités de transfert des salaires. 

Les services centraux de l'emploi veilleront à ce que tous les 
services régionaux et locaux reçoivent les mêmes indications. 


Article 24. 


Le service de l'emploi qui reçoit l'inseription du demandeur 
d'emploi lui fournira les indications nécessaires, concernant les 
conditions générales de travail et de vie du pays où le demandeur 
désire se rendre. 


Article 25. 


Tout employeur des industries du charbon et de l'acier qui 
désire embaucher un travailleur de qualification confirmée dans 
les professions du charbon el de l'acier, peut adresser son offre 
d'emploi au service de l'emploi compétent. 


Article 26. 


Les services de l'emploi qui inserivent l'offre doivent veiller 
à ce que les conditions de travail offertes soient conformes aux 
conditions stipulées, pour le même métier et pour la même région, 
par les conventions collectives ou les dispositions législatives ou 
réglementaires. 


Article 21. 


Les services centraux de l'emploi devront transmettre à la Haute 
Autoritf, au dernier jour de chaque trimestre civil, des informa- 
tions concernant le nombre d'offres et de demandes d’emploi par 
métier émises par leurs services, le nombre de placements eflec- 
tués, et le nombre des offres et des demandes d'emploi à cette 


date. 
Article 28, 


Ni est institué auprès de la Haute Autorité une commission tech- 
nique composée d'un fonctionnaire, expert des problèmes de place- 
ment, par Etat membre et désigné à cet eflet par le Gouverne- 
ment intéressé. Chaque expert pourra se faire assister et rempla- 
cer par un suppléant. 


La Haute Autorité assurera le Secrétariat de cette Commission, 


Elle est chargée: 

— de suivre et de promouvoir l'application du système de mise 
en contact des offres et des demandes d'emploi, institué par la 
présente Décision ; 

— de recueillir auprès des services de l'emploi tous les rensei- 
gnements utiles, en vue de suivre constamment la situation des 
offres et des demandes d'emploi et des mouvements de main- 


d'œuvre qui en résultent ; 
— de proposer toules les modifications à l'action des services 


de l'emploi jugées nécessaires pour améliorer le système de mise 
en contact des offres et des demandes d'emploi, afin de réaliser 
pleinement les objectifs du Traité, en garantissant la plus large 
liberté d'emyploi dans le cadre de la Communauté. 

Ces propositions seront transmises par la Haute Autorité aux 
Gouvernements des Etats membres. 


TITRE IV 
Règlement des différends. 


Article 29. 


Tout diflérend entre les Etats membres portant sur l'interpréta- 
tion ou l'application de la présente Décision pourra être soumis à 
la Cour de Justice de la Communauté Européenne du Charbon et 


de l’Acier. 
TITRE V 
Des clauses de sauvegarde et de la revision de la décision. 


Article 30. 


Si, de l'avis d’un des Etats membres, l'application de la présente 
Décision provoque ou risque de provoquer un danger de déséqui- 
libre du marché du travail dans les territoires visés au deuxième 
alinéa de l’article 2, celui-ci peut saisir la Haute Autorité afin de 
lui demander de réunir les Etats membres en vue de rechercher 
les mesures appropriées, notamment en subordonnant la délivrance 
de la Carte de Travail à la satisfaction sur lesdits territoires de 
tout ou partie des conditions visées à l'article 8. 


Article 31. 


A la fin d'une période de deux ans à partir de l’enjrée en vigueur 
de la présente Décision, tout Etat membre pourra saisir la Hauje 
tn afin de lui demander de réunir les Etats membres en vue 


d'une éventuelle revision de la Décision. 


TITRE VI 


Article 32. 

Sans préjudice des dispositions établies aux articles 8, 13 et 17 
ci-dessus, des arrangements préciseront : 

— le libellé de la Carte de Travail; 

_— les règles concernant la validation éventuelle des documents 
visés à l'article 8 de la présente Décision; 

— les règles concernant la durée de validité, la prolongation et le 
renouvellement de la Carte de Travail; 

— les informations que les services centraux de l'emploi devront 
transmettre à la Haute Aulorité; 

— les modèles devant servir à l'offre ef à la demande d'emplol; 

— les règles relatives à la mise en contact des -offres et demandes 
d'emploi. 

Des arrangements pourront de plus préciser toute au‘re mesure 
administrative qui s'avérerait nécessaire pour l'application de la pré- 

décision. 


senje 
Article 383. 


La présente Décision, consignée au procès-verbal des délibérations 
du Conseil spécial de Ministres de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier, sera publiée au Journal Officiel de la Commu- 
nauté dès que le Secrétaire Général du Conseil spécial de Ministres 
de cette Communuté aura reçu de la part de tous les Etats mem- 
bres notification officielle de l’applicabilité de cette Décision selon les 
dispositions de leur droit interne, 

Le Secrétaire Général du Conseil informera les autres Etats mem- 
bres des notifications reçues. 

Cette Décision entrera en vigueur vingt jours fa la date de 
sa publication au Journal officiel de la Communauté. 

Les textes complémentaires visés aux articles 8, 13, 17 et 32 de la 
présente Décision seront également publiés au Journal officiel de 
la Communauté et entreront en vigueur vingt jours après la date 
de leur publication. 
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PRÉAMBULE 


considérant que, dans les travaux des industries du charbon et 
de l'acier, les facteurs de sécuri'é revèlent une importance prédo- 
minante, 


Que l'expérience relative à ces facteurs de sécurité peut être 
acquise, soit par une formation systématique, soit par une durée 
minimum d'activité de deux ans, 


1 est décidé que ces conditions de formation ou d'occupation seront 
exigées pour tous les travailleurs bénéficiant des dispositions de 
l'article 69 du Traité, quel que soit le métiez figurant aux listes 
mentionnées à l'article 5 de la Décision. 


Dans le but d'appliquer graduellement l’article 69 du Trai'é, 
il est établi une première liste de métiers. 


Dans cette première liste doivent figurer des métiers propres à 
chacune des industries de la Communauté, nécessitant pour être 
exercés une capacité technique qui peut être acquise soit par une 
formation professionnelle méthodique, théorique et pratique, dûment 
sanctionnée, soit par une formation pratique, résultant de l’exer- 
cice, dans l’industrie du charbon ou de l'acier, de métiers néces- 
sitant une capacité technique progressivement croissante ayant 
conduit au mélier en question. 


Considérant que, pour qu'il soit élabli que le travailleur possède 
bien la capacité technique correspondant au métier dont il se réclame, 
il est nécessaire qu'il ait eflectivement exercé ce mé'ier pendant 
une certaine durée ; 


Cetle durée est fixée à un an pour tous les métiers figurant dans 
la liste ci-jointe, cette année pouvant être comprise dans la période 
de deux ans vise à l'alinéa 2, la preuve étant cons‘ituée par un 
certificat émanant de (on des) employeur (s), constatant que l'in- 
téressé a exercé le métier invoqué et qu'il a perçu un salaire 


supérieur à celui de manœuvre, 


1/2 
Mines de charbon et mines de fer. 
(Fond.) 

Cadres, mal'rise et Foudroyeur 113/213.20 

techniciens du fond 110/210 | hésplaceur de piles  113/213.21 
Ingénieur, chef d’ex- 

ploitation, chef _g60- Dispatcher 114/214.11 

mètre, géomètre, Machiniste de locomo- 

chef porion, tive 114/214. 12 

surveillant etc. Conducteur de camion- 
Fonceur de pulls _ navette 114/214.13 
Bowetleur, bouveleur 4111/211.12} Chef poseur de voies 114/214.14 
Boutefeu 111/211.13 | Maréchal-ferrant 114/214.21 
Ouvrier mineur aux Chef accrocheur-puits 

préparatoi- principal 114/214.90 

per l'entretien o la 

leries 112/212.12 u 

réfection ‘du soutè- 

Conducteur de haveuse 113/23.11|  nermént des galeries 113/215.12 
Abat'eur 113/213.12 | Sondeur 119/219.11 
Boiseur de chantier  113/213.13| Visiteur de grisou 119/219. 12 
Foreur au chantier 13/23. !pécadreur (chet 
Machiniste de charge- d'équipe) 119/219.13 

ment mécanique 113/213.15| Ajusteur qualiñé 119/219.21 

serle en (aille 113/213.1% | Maçon qualifié 119/219.24 


3 
Industrie sidérurgique, 


fer Ouvrier qui confec- 
312 Ilaut fourneau: tionne les soles (Maçon de FER 
Chef d'équipe de cour sources) 324.2 
(chargement) . 812.41] Pocheur 324.31 
Contrôleur des eaux ques 
9 
ed refroidissement 312.31 Chef du four (four de 
31 Convertisseur  Thomas-Bes- | réchauffage) 991.21 
semer . 4er Chauffeur (four de = 
Opérateur d'aciérie Tho- réchauffage) 
mas-Bessemer 132 Laminoirs à chaud: 
1 Ouvrier au conver- Chef lamineur {tous les 
tisseur 321.22 | trains) 2.11 
4e Lamineur (tous les 
3% Four Marlin: 2.12 
Chef fondeur 322.31 4er  Lomineur dégross's- 
Fondeur 322.32 | seur (trains non mécan- 
sés) 332.13 
#3 Four électrique: Lamineur-finisseur (tous 
Chef fondeur 323.91 | les trains) 332.14 
1e Fondeur 323.32 | Serpenteur 332.15 
1 Machiniste de rouleaux 
324 Aciérie (Bassin) : (Manipu:ateur) 22% 
Chef de bassin 224.11 1er Monteur 332.31 
14 Couleur 324.12 Chef ou 1% cisailleur 234.12 
1e Déinouieur 324.21 Chef ou 1er scicur 354.13 
DEFINITIONS 


A LA PREMIÈRE LISTE DE MÉTIERS POUR LESQUÊLS LES TRAVAILLEURS 
QUI LES EXERCENT ONT DROIT AU BÉNÉFICE DE L'ARTICLE 09 


1/2 
Mines de charbon et mines de fer. 
(Fond.) 


Cadres: maîtrise et techniciens 110/210 
Ingénieur, chef d'exploitation, chef géomètre, géomètre, chef 
porion, porion, surveillant, etc: 
Dirige, surveille et/ou contrôle une ou plusieurs ou l'ensemble 
des sections cu activités souterraines d’une mine, ou bien eflec- 
tue des recherches techniques ou mesurages compliqués. 


Fonceur de puits 111/211.11 
A l'aide de machines et d'outils appropriés, creuse (de haut 
en bas ou de bas en haut) les puits principaux et les puits inté- 
rieurs. Fait le forage des trous de mines, effectue le tir quand 
celui-ci ne doit pas être assuré par un Bouleleu; veille à l'éva- 
cuation des terres, procède au souténement provisoire, à la pose 
des cadres et, ie cas échéant, des éléments de cuvelage. Sur- 
veille les aides et manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Bowetteur/bouveleur 111/211.12 
Exécute, à l’aide de machines et d'outils appropriés, les travaux 
de creusement des iravers-bancs (bowetles) horizontaux ou incli- 
nés, des voies au rocher parallèles à la couche. Creuse les exca- 
vations diverses. Fore les trous de mine, prête .éventueilement 
son assistance pour le travail aux explosifs et effectue le tir des 
mines quand celui-ci ne doit pas être assuré par un Boutefeu spé- 
cialisé. Veille à l'évacuation des terres, assure, si nécessaire, la 
mise en place du soutènement, pour autant que celle opération 
ne soit pas confiée à un Boiseur spécialisé. Surveille les aides 
et manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Boutefeu 111/211.13 
Dtilise et en particulier met à feu lui-même les explosifs 
conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur dans 
le pays où il exerce son métier, Surveille les aides et manœuvres 
qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Ouvrier mineur aux travaux préparatoires 112/212.11 


A l'aide de machines et d'oulils appropriés, creuse en couche, 
avec éventuellement coupage des épontes, les galeries horizontales 
ou inclinées (cheminées, montage ou descenderies). Eflectue le 
tir des mines-pour autant que cette opération ne doive pas être 
assurée par un Boutefeu. Assure, si nécessaire, le soutènement à 
front. Surveille les aides et manœuvres qui, le cas échéant, lui 
sont adjoints. 
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Ouvrier travaillant au soutènement des galeries 112/212.12 
Assure lous travaux de soutènement en bois ou en métal des 
parols, des galeries. Surveille les aides et manœuvres qui, le cas 


échéant, lui sont adjoints. 


Conducteur de haveuse 113/213.11 
A l'aide d'une haveuse ou d’une rouilleuse, exéeute mécanique- 
ment une coupure dans le front d'une couche, en vue de faciliter 
l'abatage. Fflectue les manœuvres et les déplacements de la 
machine. Graisse et fait l'entretien courant de celle-ci, Surveille 
les aides et manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Abatteur (mines de charbon) 113.12 


A l'aide d'outils appropriés et, éventuellement, de machines, 
abat le charbon et, le cas échéant, les stériles contenues dans la 
veine, Compte tenu de l'organisation du travail dans la mine 
exploitée, etlectue la pose du soutènement, le chargement et 


l'évacuation des produits abattus et, éventuellement, certains . 


travaux complémentaires, tels que: forage, déplacement du maté- 
riel de la taille. Surveille les aides et manœuvres qui, le cas 
échéant, lui sont adjoints. 


Abatlteur (mines de fer) 213.12 


Eflectue les travaux de forage et de tir, aide éventuellement au 
chargement et à l'évacuation des produits abattus. Assure Île 
sondage, le purgeage et éventuellement le soutlènement des ter- 
rains, pour autant que celui-ci ne soit pas effectué par un Boiseur. 
Surveille les aides et manœuvres qui, le cas échéant, lui sont 
adjoints. à 


Boiseur de chantier 113/23.13 


A l'arrière du front d'attaque et à mesure que progresse le tra- 
vail de l'Abatteur ou du Haveur, assure dans le chantier la tenue 
du toit et des parois latérales par un soutènement, pour aülant 
aue ces travaux n'aient pas été eflectués par l'Abatteur ou :le 
Haveur lui-même, 


Foreur au chantier (mines de charban) 113.14 


Procède à des travaux de forage en veine, en vue de l'abattage, 
de l'ébranlement et de l'injection d'eau. 


“ Foreur au chantier (mines de fer) 213.14 


Effectue les fravaux de forage, aide éventuellement au charge- 
ment et à l'évacualion des produits abattus. Assure le sondage, 
le purgeage et, éventuellement, le soutènement des terr&ins pour 
aulant que celui-ci ne soit pas effectué par un Boiseur. Surveille 
les aides et manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Machiniste de chargement mécanique 113/243.15 


Conduit les engins de chargement mécanique du charbon, du 
minerai ou des stériles dans une mine souterraine. Assure le grais- 
sage el l'entretien courant de ces machines, Surveîille les aides et 
manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Chef d'équipe préposé au déplacement des installations de desserte 
en taille 113/243.16 
Au fur et à mesure de la progression des travaux, assüre le 
déplacement et l'installation des divers éléments de l'équipement 
de desserte de la taille ainsi que les tuyauteries et câbles. Surveille 
les aides qui, le cas échéant, lui sont adjoints, 


Foudroyeur ( 113/213.20 
A l'aide, éventuellement, d'outils spéciaux (treuil pour déboisage, 
arrache-élais), enlève à proximité immédiate des éboulis précé- 
dents le soutènement en bois et/ou en métal, afin de provoquer 


l'effondrement du toit et de combler ainsi automatiquement les . 


espaces abandonnés. Pose les éléments de soutènement qui sont 
nécessaires à l'exécution de son travail et à la sécurité. Surveille 
les aides et mançæuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Déplaceur de piles 113/243.21 

Démonte el remonte les piles destinées à assurer le soutien des 

terrains. Surveille les aides et manœuvres qui, le cas échéant, lui 
sont adjoints. 


Dispatcher 114/214.11 
Dirige et contrôle la marche du roulage dèns une mine sou- 
terraine avec emploi de lous moyens de signalisation et de com- 
munication. Veille à la bonne alimentation des quartiers en 
wagons et à l'utilisation optimum des locomotives, 


Machiniste de locomotive 1144/2412 

Conduit, assure l'entretien courant et le graissage d'une loco- 

motive pour les transports soutérrains, y compris éveniuellement 
celui ‘u personnel. 


Conducteur de camion-navetle 114/214.13 
Conduit dans un» mine souterraine les camions-naveltes trans- 
portant le charbon, le minerai ou les’ stériles débités par les 
chargeuses du point de chargement jusqu’au point de décharge- 
ment de ces camions et retour, Assure le graissage et l'entretien 


courant. 


Chef poseur de voies 114/214.14 

Dirige et surveille le travail d'un groupe de Poseurs de voies 

chargé de poser, d'allonger, de renouveler et d'entretenir toutes 
voies ferrées du fond. 


Maréchal ferrant 
Exécute les travaux relatifs au remplacement des fers à cheval 
dans une mine souterraine. 


Chef accrocheur-puils principal 114/214.3% 

Règle à une recette du fond d’un puits principal Je chargement, 

le déchargement des cages ou skips, l'entrée el la sortie du per- 

sonnel et transmet ls signaux. Tient nole évenluellement des 

quantités et des sortes de matériaux transportés. Surveille les 
aides et manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Ouvrier d'abouts -115/215.11 
Contrôle, entrelient, répare et renouvelle le revélement et 
l'équipement dans les puits et bures, 


Ouvrier chargé de l'entretien ou de la réfection du soulènement des 
galeries 115/215.12 
Exécule tous travaux d'entretien et de renouvellement des 
éléments de soutènement partout dans les travaux souterrains, 
sauf dans les puits, ou remet à gabarit ou élargit la section des 
galeries déformées. Surveille les aides et manœuvres qui, le cas 
échéant, lui sont adjoints. 


Sondeur 119/219.11 


A partir des travaux souterrains, fonce, habituellement à l’aide 
d'une sondeuse, dans la roche ou dans les couches, des trous pro- 
fonds en vue de déterminer la nature des terrains, de détecter 
la présence d’eau ou de gaz et, éventuellement, de les éliminer, 
ou bien procède au captage de grisou. Surveille les aides et 
manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Visileur de grisou 419/219.12 
Visite les travaux d’une mine souterraine pour déterminer, à 
l'aide d'appareils appropriés, le pourcentage de grisou ou autres gaz 
dangereux existant dans l'atmosphère. Fait éventuellement, avec 
un appareil à cet usage, des prises d'air en vue de son analyse. 


Décadreur (chef d'équipe) 119/219.13 
Enlève ou fait enlever sous sa responsabilité le matériel et le 
soutènement dans les galeries et chantiers à abandonner d’une 
mine souterraine. Surveille les aides et manœuvres qui, le cas 
échéant, lui sont adjoints. 


Ajusteur qualifié 119/219.21 

Installe et commande éventuellement, contrôle, entretient, répare 

les machines et les installations mécaniques du fond: Décèle la 

cause d'une panne et exécule tous les travaux d'entretien et de 

réparation mécanique, possibles au fond. Surveille les aides et 
manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints, - - 


Tuyauteur-ajusteur 119/219.22 
Installe, répare et renouvelle les tuyauteries d’eau, d'air com- 
primé, de captage de grisou et autres tuyauteries au fond, Coupe 
les tuyaux à la dimension voulue, fillette leurs extrémités, fait ou 
monte les collets nécessaires, leur donne les courbes désirées et 
les assemble les uns aux autres. Surveille les aides et manœuvres 
qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 
Electricien | 119/219.23. 
Installe et commande éventuellement, contrôle, entretient et 
répare les machines et installations électriques du fond. Décèle 
la cause d'une panne et exécute tous les travaux d'entretien et de 
réparation électrique possibles au fond. Surveille les, aides et 
manœuvres qui, le cas échéant, lui sont adjoints. 


Maçon qualifié 4119/2149.24. 


Exécute tous travaux de maçonnerie dans une mine souterraine. 
+ rs les aides et manœuvres qui, le cas échéant, Jui sont 


A 
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Aciéries, 
Ilaut Fourneau. 


Chef d'équipe de cour (chargement) 312.11 

Contrôle et surveille l'ensemble des activités liées au déchar- 
gement des matières premières arrivées au(x) haut(s) four- 
neau(x) en provenance de wagons et/ou de bateaux ainsi que 
le chargement, la pesée et le transport des quantités el 
mélanges prescrits vers le(s) haut(s) fourneau{x). 

hègle le travail de son équipe d'ouvriers el prend les mesu- 
res appropriées en cas de panne. 

Tient nole éventuellement des quantités et des sortes de 
matières premières enfournées. 


Chet flondeur 312.21 
Surveilhle et dirige les travaux relatifs à l'exploitation d'uu ou 
de plusieurs hauts fourneaux. Contrôle les travaux préparatoires 
précédant la coulée, ainsi que la coukée de la fonte et du laitier 
et la remise en bon état du (des) haut(s) fourneaux(x) et du 
plancher après chaque coulée. Prend les mesures nécessaires en 
cas de panne. 
Eventuellement fl tient note de la nalure el des quantités 
de produits enlournés et défournés, 


Fondeur 312.22 
Avec l'aide des fondeurs qui lui sont adjoints, effleclue les tra- 
vaux les plus importants à la partie inférieure du haut four- 
neau, à savoir: il aménage le canal de coulée, ouvre et bouche 
les trous de coukée de la fonte et du lailier, assure l'entretien 
des équipements et machines nécessaires et répare les pannes 
éventuelles. Contrôle, dans certains cas, le processus de la 
fusion, la tempéralure des eaux de refroidissement et de l'air 
de éoufflage. 


Contrôleur des eaux de refroidissement 

Contrôle en permanence le refroidissement à eau et l'instal- 
lation de refroidissement dun (des) hæut(s) fourneau(x). Se 
charge des réparations évenluelles du système de refroidisse- 
ment, lelles que le renouvellement €t la remise en état des 
canalisations, pompes, elc. 


3% Convertisseur Thomas/Bessemer 


Opérateur d'aciérie 321.31 

Dirige et survelile une équipe d'ouvriers chargés de transformer 
la fonte en acier à l’aide d'un ou plusieurs convertisseurs. 

Contrôle le transport des poches à fonte jusqu'au (x) conver- 
tisseur (s), l'adjonction des matériaux nécessaires et les additions 
requises pour la conversion de la fonte en acier et assure le 
soufflage et le décrassage. Fixe le moment de la coulée et surveille 
cette opération. 

Contrôle, avec le 1er Ouvrier au convertisseur, l'état du revc- 
tement réfractaire du (des) convertisseur (s). : 

Tient à jour éventuellement les renseignements relatifs aux 


Ouvrier au convertisseur 521.32 


Contrôle régulièrement l'état d'entretien du (des) convertis- 
-seur (s) et donne des indications quant à son ou leur utilisation. 
‘Aidé par les autres ouvriers au convertisseur en cas de petites 
réparations, répare le revêtement intérieur et conduit l'enlèvement 
et la remise en place de la plaque de fond el enlève les loups de 
bec du (des) convertisseur (s). 


52 Four Martin 
Chef fondeur 322.31 


Sarvetille et dirige l'ensemble des travaux relatifs à l'exploitation 
du (des) four(s) Siemens-Martin. Calcule, sur la base des instruc- 
tions données relatives à la fusion, les quantités d'additions et de 
matières à ajouter. , 

Contrôle le processus et les températures de fusion ainsi que la 
prise des éprouvettes d'acier. 

Tient À jour les renseignements se rapportant à ces travaux de 
l'exploilation du (des) lour (s). 


dx Fondeur 322.32 


Surveille le chargement d'un four Siemens-Martin et règle la 
teumpéralure du four. Pèse éventuellement les quantités de fondant 
et d'addition dont les poids lui ont élé communiqués, les introduit 


_ dans le bain de fusion et prend des éprouvettes d'acier. 


Surveille la coulée et, aidé par les autres ouvriers fondeurs, 
prépare après Chaque coulée le four pour la prochaine charge. 
Contrôle régulièrement l'état d'entretien du four et assure les 
réparations nécessaires, 


32% Four électrique. 
Chef fondeur 325.1 
Conduit les travaux se rapportant à un ou plusieurs fours 
électriques de fusion d'acier. Surveille le chargement, fixe éven- 
tuellement l’enfournement de la charge liquide et établit suivant 
les instructions données les calculs relatifs aux additions requises. 
Surveille le travail des fondeurs, surtout en ce qui concerne la 
conduite du four, les températures du bain et le processus de 
fusion, afin que ce dernier se déroule selon les ordres reçus. 
Selon d'importance de l'entreprise et l'organisation quelle à 
adoplée, est chargé en outre de la surveillance d'autres départe- 
ments de l'aciérie électrique. Les réparations des fours et la 
mise en service de ceux-ci s'eflectuent sous sa conduite. Eventucl- 
lement, tient note de la nature et des qnantilés de produits 
entournés, el délournés, heures de travail elc. 
ter Fondeur 323.22 

Assure la conduite d'un four électrique dé fusion d'acier. 
Conduit les travaux de chargement du four, règle la température 
de celui-ci et procède aux additions prescrites. Prélève des éprou- 
veties d'acier destinées au laboratoire et contrôle la teneur en 
carbone et le degré de réduction de l'acier, Surveille la couk'e 
et les travaux d'entretien du four, qu'il exécule éventuellement 
en parlie lui-même. 

4 Aciérie (bassin). 
Chef de bassin 

Surveille et dirige dans un atelier ou une halle les travaux de 
couke en lingotières d'acier liquide provenant d'un ou pusieurs 
four(s; de fusion. Surveille la préparaiion et la mise en place des 
lingolières, la coukée de l'acier el le transport des Jingots. 
Contrôle dans certaines entreprises si les poches de coulée el 
les lingotières sont en bon état et lient la complabilité du nombre 
et des lypes de lingots fabriqués. 

Couleur 324.19 

Dirige la coulée des ;ingots d'acier dans les lingotières, Règle, 
dans certaines entreprises, la commande des quenouilles des 
poches, afin d'oblenir une bonne qualité des lingols en surveil- 
lant le débit de coute. - 

Selon l'importance et l'organisation de l'entreprise, fl sera 
assisté par un 2 Couleur, auquel incombent les opérations 
accessoires. 

Tient à jour les renseignements se rapportant à ces travaux. 

1 Démouleur à 324.21 

Place pour la coulée des lingots d'acier les lingotières vides 
sur des éoles ou sur des bases dans une fosse de coulée ou sur 
un chariot à lingotières. Selon l'importance et l'organisation de 
l'enireprise, it dirige, après la couke, le démoulage des lingots 


_ et leur enlèvement ainsi que l'enlèvement des soles. Il sera 


assisté par un 2% et éventuellement un 3 Démouleur. I assistera 
éventuellement le fer Coujeur ou bien il est en plus chargé 
du neltoyage et du laquage des iingotières. 


1er Ouvrier qui confeclionne les soles (maçon de sources) 921.22 


Reconfectionne dans un atelier de coulée de lingots d'acier des 
soles pour les employer à nouveau. Enlève les briques du canal 
de coulée et les restants des jets de coulée et maçonne de nou- 
velles briques de canal dans les soles. IL est souvent assisté par 
un > Ouvrier qui confectionne les sues. 

Assiste le Couleur pendant la coulée el fait éventuellement des 
travaux supplémentaires. 


Pocheur 221.31 


Nettaie et contrôle après chaque coulée le revélement réfrac- 
taire des poches d'un ateher de coulée d'une aciérie, les répare où 
les fait réparer. Renouvelle la busette et la quenouille. 

Dans certaines entreprises ces dernières opérations constituent 
le travail du Couleur, dans d’autres entreprises, le 1 Pocheur 
règle pendant la coulée la commande des quenouilles sur les 
indications du 1* Couleur, 


331 Fours (laminoirs). 


Chef d'équipe de fours Pits 31.11 


Surveile et dirige les travaux relalils au(x) four(s) Pils. 
Veille à la bonne marche de l'alimentation du (des) four(s) en 
lingots el à ce que les lingots nécessaires au(x) laminoir(s) soient 
acheminés en temps voulu à partir des fours. 

Règle la température des fours Pits en sorte que les lingots 
alleignent la température nécessaire au laminage. 

Contrôle régulièrement le four el fait prendre les mesures néces- 
Saires à son entretien. 


Chef de four (four de réchauffage) 31.1 


Surveille les travaux et assure la direction générale des opé- 
rations cominandées par l'exploitation d'un four poussant ou d'un 
four similaire, afin d'assurer le déroulement normal du travail, 
et par là même, l’acheminement de lingots, blooms, billettes ou 
largets réchauflés vers le laminoir, Veille à ce que le matériel à 
laminer prescrit par le programme de production soit disponible 
au moment voulu et enfourné dans le four conformément au 
programme de laminage, 
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Chauffeur (four de réchauflage) 331.22 
Contrôle et règle la température du four, son refroidissement, le 
fonctionnement des récupérateurs et éventuellement des régénéra- 
teurs. Contrôle régulièrement le four et fait prendre les mesures 
nécessaires à son entretien. Contrôle le fonctionnement des autres 
installations annexes. 


32 Laminoir à chaud 


Chef lamineur (tous les trains) 332.11 
Surveille et dirige le laminage des produits d'acier sur un ou 
plusieurs trains de laminoirs. Assure le contrôle constant et 
général de la marche du (des) train (s), des travaux du person- 
nel de laminoir sous ses ordres et de la qualité et des dimensions 
du produit laminé afin de parer à tout dérangement et d'assurer 
la bonne marche des travaux et la bonne qualité du produit. 
Assure la surveillance ou la direction des travaux en cas de 
dérangement et en cas de remontage des cylindres. 
fer Lamineur (tous les trains) 32,12 
Assiste le Chef Lamineur au laminage des produits d'acier. Sur- 
veille et règle constamment le laminage, en cas de besoin remet 
au point les cylindres. Selon l'organisation de l'entreprise, com- 
munique, le cas échéant, au Régleur de Laminage les différents 
réglages consécutifs du cylindre. Il aide à réparer les dérange- 
ments et veille au montage exact des cylindres et paliers lors du 
remontage. 


4er Lamineur-dégrossisseur (train non mécanisé) 332.13 
Contrôle et alimente en produits à laminer les trains dégros- 
sisseurs qui donnent à l'arter venant du four sa première forme. 
Contrôle la marche du laminage et le réglage des cylindres et des 
accessoires et procède aux mises au point si nécessaire. Aide 
éventuellement à retourner et à acheminer le produit laminé 
entre les cylindres et aide à réparer les dérangements et à remon- 
ter les cylindres. 
Voille éventuellement au graissage et au refroidissement appro- 
prié des cylindres. 


Lamineur-finisseur (lous les trains) 332.11 
‘ Contrôle et alimente en produits à laminer la cage finisseuse 
qui donne la forme définitive au produit laminé. 
Contrôle et règle régulièrement les cylindres et les accessoires, 
tels que guides et gardes. 


Veille éventuellement au graissage et au refroidissement appro- ! 


priés des cylindres. Aide à réparer les dérangements el à remonter 
les cylindres. 


Serpenteur 332.15 
Altrape, au cours du laminage des petits profils, le produit 


laminé sorlant d'une cage préparatrice, à l'aide de tenailles et . 


l'introduit immédiatement en serpentant dans Ja cannelure appro- 
priée. 


Machiniste de rouleaux (manipulateur) 352.21 
*  Manœuvre depuis une cabine centrale pendant le laminage de 
. l'acier plusieurs appareillages mécaniques, tels que p. ex. des 
, trains de rouleaux disposés avant et après les cylindres, la table 
de levage, le dispositif de réglage et de vitesse des cylindres, le 
- dispositif de culbutage et le transporteur des produits. 
Entretient et graisse éventuellement ces appareillages. 


Monteur 332.31 
, Conduit et surveille les travaux d'une équipe de Monteurs 
occupés au monlage des trains dans un laminoir. Veille au démon- 
tage el à l'enlèvement des cylindres usagés ainsi qu'au transport 
et au montage des trains et de leurs accessoires, tels que tabliers 
d'amente, rails-guides, paliers, ete. 

Contrôle, pendant et après le montage, tous les points impor- 
tants, tels que distance entre les cylindres et position des tabliers 
d'amenée et de rails-guides, de telle sorte que l'ens:mble de 
l'installation puisse être confié en ordre de marche à l'équipe 
de production. Veille en outre à l'exéculion des réparations 
nécessaires, 


‘Chef cisailleur-scieur 
Conduit et surveille dans un laminoir les travaux de cisaillage 
el;ou de découpage des produits laminés. Bonne les instructions 
nécessaires en vue de la coupe à dimensions et du triage de 
pièces selon dimensions et qualités. Note les poids et quantités 
débités par son équipe. 
Contrôle l'état des couteaux et/ou scies et veille à leur rem- 
placement et à leur affûlage en temps ulile. 
Selon l'importance et l'organisation de l'entreprise, on dis- 
tingue : 
Chef Cisailleur 334.12 


Chef Scieur 331.13 


ANNEXE Il 


Liste des services de l'emploi. 

Pour l'exécution des dimositions de la Décision relative à l’appli- 
ration de l'article 69, les Gouvernements des Elats membres dési- 
gnent, conformément à l'article 17, alinéa 8, de ladite Décision, 
les services suivants : 


Allemagne: - 
- à titre de « service central de l'emploi »: 

Bundesanstalt für Arbeitsvermiitlung und 
ung, Zentralstelle für Arbeilsvermiltlung und Verm.lliungs 
ausgleich (Z. A. V.), 

Frank'urt/Main, Escherscheimer Landstrasse 1-7. 
Ce service assure la liaison avec les services de l'emploi des 
autres Elalts membres. 
— à titre de « service de l'emploi »: 
les services de l'emploi locaux compétents (Arbeïtsämtér). 


Belgique : 
_— à titre de « service central de l'emploi »: 
le ministère du travail et de la prévoyance sociale, direction 
de l'emploi, rue des Petits-Carmes, 33, Bruxelles, : 
—à titre de « service de l'emploi »: 
les bureaux régionaux de l'office national du placement et du 
chômage (0. N. P. C.) à 
— Hasselt, Maastrichtsestraat, 


mande du pays; 
— Liège, rue Lambert-Lebègue, 2-4, pour loute la. région 


liégeoise ; 
— Charleroi, rue de Montignies, 91-93, pour les bassins du 
Rorinage, de Charleroi, de Centre et de la Basse Sam- 


bre. 


41, pour toute la partie fla- 


France : 
— à titre de « servie central de l'emploi » pour la France et la 
Sarre (art, 23 et 27): 
La direction de Ja. main-d” œuvre au ministère du travail et de 
la sécurité sociale, 1, place Fontenoy, Paris (7). 
_— pour aseurer la mise en contact des offres et des demandes 
d'emploi (art. 18): 
— pour ia France: 
Les directions dépar'ementales du travail et de ;a main 
d'œuvre de: 
Lille, Nancy, 
Ferrand ; 
— pour la Sarre: | 
Le ministère du travail et de la sécurité sociale à Sarrebrück. 
— pour la délivrance, validation, et. des cartes de travail 
de la communauté: 


— pour la France: 
La direction départementale du travail et de la main-d'œuvre 
compétente pour le lieu de travail; 
— pour la Sarre: 
Les Offices du travail (Arbeïtsämter) fonctionnant eous 
surveillance du ministère du travail et de la sécurité sociale 
à Sarrebrück. 


. Nalie: 

— A titre de « service central de l'emploi » (art. 23 el 97) et 
pour assurer la mise en contact des offres et des demandes d'emploi 
(art. 18): 

Ministero del lavoro e della previdenza sociale : 
Servizio centrale per l'impiego dei lavoratori carbosiderurgiel 
presso la 
birezione generale dell'occupazione interna e migrazioni, 
via Flavia 6, Roma. 
— pour la délivrance, validation, ete., des cartes de travail de la 
Communauté : 
Les bureaux du travail régionaux et provinciaux compétents 
pour le lieu de travail. (Uffici regionali e provinciali del lavoro.) 


Luxembourg : 
— Office national du travail, 4, rue du Fort-Reinsheim, Luxem- 
bourg-Ville. 


Pays-Bas : ct 
— Rijksarbeidsbureau. Ministerie van Social zaken en Volks 
gezondheid, 73, Zeestraat, la Haye. 


Metz, Montpellier, Lyon, Toulouse, Clermont- 
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- ARRANGEMENT 
en exécution de la Décision relative à l'application de l'article 69 
du Traité instituant la Communauté Européenne du Charbon et de 
l'Acier. 
Les représentants des Gouvernements des Elats membres de la 
Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier, réunis au sein 
du Conseil, 


Vu les arlicies 8, 13, 17 et 32 de la Décision-relalive à l'application 
de l'article 69 du Traité du 18 avrit 1951 instiluant la Communauté 
Européenne du Charbon et de l'Acier, 


Décident : 
TITRE ler 


Dispositions générales. 
Article ter, 


Pour l'application du présent arrangement, il convient d'entendre : 

Par « Déc,sion », la Décision du 8 décembre 1954 des représentants 
des Gouv ernements des Etats membres de la Communauté Euro- 
véenne du Charbon et de l'Acier, réunis au sein du- Conseil et 
relative à l'application de l'article 69 du Traité instituant la Commu- 
paulé Européenne du Charbon et de l’Acier; 

Par « Servite de l'emploi À », un Service de l'emploi auprès duquel 
je travailleur introduit sa demande. d'emploi; 

Par « Service de l'emploi B », un Service de l'emploi auprès duquel 
l'employeur introduit son offre d'emploi. 


La signification des termes « Haute Autorité », « Travailleur de 
qualification confirmée », « Demander », « Service de, l'emplor », 
« Offre d'emploi » et « bemande d'emploi » est ctlle qui figure à 
l'article 1°r de la Décision. 


TITRE 


De la Carte de Travail. 
Modèle de la Carte de Travail. 


Article 2, 


La Carte de Travail, mentionnée à l'article 2 de la Décision, 
est élablie selon le: modèle reproduit aux annexes.1 À el 1 B-du 
présen, arrangement. 


Introduction de la demande de la Carte de Travail. 


Article 3. 


La demande de la Carte de Travail doit être introduite, soit auprès 
du Service de l'emploi situé dans la circonscriplion où le demandeur 
exerce son emploi, soit, au cas: où l'intéressé est en chômage, 
auprès du Service de l'emploi situé dans la circonscriplion où il a 
travaillé en dernier lieu. 

L'intéressé peut adresser sa demande par l'intermédiaire du $ser- 
vice de l'emploi de 1a circonscriplion où est situé son domicile ou 
sa résidence. 

Cette demande doi être introduite à l’aide d'un formulaire dont 
le modèle fait l'objet de l'annexe 1 du présent arrangement et doit 
être accompagnée des documents visés à l’article 8 de la Décision 
æe! à l'article 4 du présent arrangement. 

La date de présentation de la demande est la date à laquelle le 
Service de l'emploi intéressé est mis en possession de tous les docu- 
ments prévus à l'alinéa 3 ci-dessus, 


Article 4. 


A défaut des attestations prévues par l’article 8 de la Déeision, 
le demandeur a là faculté d'apporter toute preuve qu'il remplit les 
conditions prévues pour oblenir la Carte de Travail, notamment : 

— Soit une déclaration écrite des dirigeants des entreprises qui 
ont cessé d'exister, 

— une attestation écrite émanant d'un Service de l'emploi 
ou d’une autre instance. 

Si les attestations produites sont jugées suffisamment probantes 
par le Service de l'emploi, elles tiennent lieu des certificats mention- 
nés à l’article 8 de la Décision. 


Article 5. 


Le Service de l'emploi auquei est soumise une demande de Carte 
de Travail peul, en cas de doute, faire contrôler l'authenticité des 
documents qui, conformément à l’article 8 de la Décision et à 


jeucle 4 du présent arrangement, lui sont soumis par le deman- 


ur. 


11 peut faire valider on authentifier ces documents : 

— En ce qui concerne les allestations d'employeurs, par le Service 
de l'emploi compétent pour le lieu où sont ou étaient fixées leurs 
entreprises ; 

— En ce qui concerne les justifications relatives à la formation sys- 
témalique dans un des métiers énumérés dans l'annexe 1 de la 
Décision, par les organismes qui sont censés avoir délivré ces 
documents, 

. Article 6. 


Pour l'appréciation de la gériode minimum d'emploi dans le 
métier et en application de l'alinéa 4 de l'article 8 de la Décision, 
sont assimilés à des périodes de travail, jusqu'à concurrence de 
7 jours ouvrables, tous les jours non prestés n'interrompant pas 
le contrat de travail. 

Est comprise, le cas échéant, dans la période de 78 jours men- 
tionnée à l'alinéa précédent, la période de chômage qui suit immé- 
diatement une période considérée comme période de travail, qui 
se termine par la reprise d'une occupation dans la profession et 
dont la durée ne dépasse pas 18 jours ouvrables, 


Article 7. 


Conformément à l'article 8 de la Décision, il est précisé que la 
durée de la période totale sur laquelle peut être étalée la période 
minimum d'emploi, est égale au double de la période minimum 
d'emploi, sans être inférieure à trois ans. 

Lorsque la période de référence prévue à l'alinéa 3 de l'article 8 
de la Décision comprend une période de service militaire obligatoire, 
toute la période de service militaire obligatoire, à l'excemtion des 
périodes de rappel sous les drapeaux, s'ajoute à la période de 
référence. 


Article 8, 


A l'annexe HI du présent arrangement sont mentionnés les docu- 
ments qui, conformément à l'article 8 de la bécision, sont consi- 
dérés dans les différents Elats membres comme la preuve d'une 
formabion systématique pou: un des métiers figurant à l'annexe 1 
de la Décision, 


Demande de prolongation ou de renouvellement de la Carte de Travail, 


Article 9. 


Les dispositfons des articles 7 et 8 de la Décision, ainsi que les 
dispositions des articles 3, 1, %, 6 et 7 du présent arrangement sont 
applicables lors de l'introduction d'une demande en vue de la 
prolongation ou du renouvellement de la Carte de Travail. | 

En cas de prolongation ou de renouvellement de la Carte de Tra- 
vait, le titulaire de la Carte de Travai! introduira la demande. au 
moins six semaines avant la date d'expiration de la validité de la 
Carte de Travail. 


Décision du service de l'emploi. 


Article 10. 


Le Service de l'emploi est tenu de notifier par écrit au demandeur, 
dans les six semaines suivant l'introduction de la demande, sa 
décision eoncernant les demandes d'obtenton, de prolongation ou 
de renouvellement de la Carte de Travail. 

Si, en cas de prolongation ou de renouvellement de la Carte de 
Travail, le Service de l'emploi n'a pas pris de décision au moment 
de la date d'expiration de la Carte de Travail, il donnera au titu- 
laire une attestation prolongeant la validité de la Carte de Travail 
jusqu'à ce qu'une décision soit prise. 

Lorsqu'un recours est introduit contre le refus de la prolongation 
ou du renouvellement de la Carte de Travail, l'attestation mention- 
née à l'alinéa 2 ci-dessus sera octroyée au tilulaire jusqu'à ce 
qu'une décision administrative définitive soit intervenue concer- 
nant le recours. Si, en vertu de la législation du pays d'emploi, un 
recours juridictionnel est possible contre celle dernière décision, la 
validité de cette allestalion sera prorogée jusqu'à l'expiration du 
délai imparti pour exercer ledit recours. 

Si le demandeur ne s'est pas conformé aux dispositions de l'ali- 
néa 2 de l'article 9 du présent arrangement, le Service de l'emploi 
a néanmoins là faculté de lui donner l'attestation mentionnée à 
l'alinéa 2 ci-dessus. 


Article 11. 


Si la demande d'obtention, de prolongation ou de renouvellement 
de la Carte de Travail a fait l'objet d'une décision favorable, te 
Service de l'emploi fera connaître celle-ci au demandeur, en indi- 
quant où et à partir de quelle date il pourra retirer la Carte de 
Travail ou la faire prolonger. Cette date devra être siluée dans les 
deux semaines suivant la date à laquelle la décision a été, com- 
inuniquée. 


14 Août. 1957 


La Carte de Travail sera remise au titulaire conlre reçu en cas 
de premiére délivrance vu de renouvellement. En eas de prolon- 
gation, la Carie de Travail pourra être envoyée au titulaire contre 
reçu, par lettre recommandée où tout autre moyen. 

En mème temps que la Carte de Travail, jl est donné ün exem- 
plaire de la nolicé établie par Ja Commission Technique à l'usage 
des. litwiaires de la Carte de Travail, 


Article 12. 

Le Service de l'emploi qui a recu là demande d'obtention, de 
prolongalion ou de renouvellement d'une Curte de Travail conser- 
vera vetle demande dans ses archives. 

Après décision, les documents présentés à l'appui de la demande 
seront remis au demandeur. 


Durée de la validité de la Carte.de Travail. 
Artiche 13: 


La durée de la validité de la Carte de Travail est de deux ans à 
partir de la dale de la notification de la décision du Service de 
l'emploi au demardeur. Cetle date sera instrile sur la Carte és 

ravail. 

Fo validité de la Carte de Travail peut étre prolongée cheque 
fois pour une durée de déux ans, soit par l'apposition d'une men 
tion cet effet sur la Chrte de Travail présentée ponr 
lion, suit par le renouvellement de la Carté de Travail. 


Retrait ou perte de ia Carte de Travail. 


Article 44. | 


Le retrait de la Carte de Travail, en cas d'applicati.n des dispo- 
sitions. de l'article 16 de la Décision, est eflectué par lé Servicé de 
l'emploi compétent pour le lieu du doinicile ou de la résidence du 
Liluluire ou par le Service de l'emploi qui a constaté une des infrac- 
tions indiquées à l'article 16 de la Décision. 

Le Service de l'emploi en informera les autres Services de l'emploi 
en indiquant le motif du retrait, communication nt ces Services 
conserveront leurs leurs àärchives, 


hBh.le tiluluire de la Carte de Travail introduit, contre la décision . 


de retrait, un recours dont l'effet n'est pas suspensif en verté de 
LE législation du pays d'emploi, le Service de l'emploi accorderà à F'in- 
téressé une aulorisalion provisoirs qui pèrmettra de continuer à 
exercer son métier jusqu'à l'intervention d'une décision adminis- 
trative. définitive. Si, en vertu de la législation du pays d'emploi, 
un recours fjuridictionnel est possible contre cëtte dernière déci- 
siun, la validité de celte autorisation sera prorogée jusqu'à l'expi- 
ration du délai imparti pour exercer ledit recours. 

Toutefois, le Service de l'emploi ne sera tenu èn aucun cas de 
prolonger la validité de l'antorisation mentionnée à l'alinéa 3 
ci-dessus au, delà de la validité initiale de la Carte de Travail. 


Arlicle 15. 


En cas de perte de la Carte de Travail, le titulaire- en informera 
dans le plus bref délai le Servike de l'emploi compétent pour le 
lieu de travail, ou, au cas où l'intérssé serait en chômage, le Ser- 
vice de l'emploi compétent pour le lieu du domicile où de la rési- 
dence du titulaire. Ce Service de l'emploi, après avoir vérifié, dans 
la mesure possible, l'exactitude des affirmations de l'intéressé, 
s'adressera au “Service de l'emploi qui a délivré la Carte de Travail. 
Ce dernier remettra, pour la duréé non encore expirée de la vali- 
dité de la Carte de Travail perdue, un duplicata de celte Carte de 
Travail an Service de l'emploi anquel la perte à élé déclarée. 
Celui-ci remettra ce dupliéata à l'intéressé d'un 
reçu. 


de recours. 
Article 16. 


Dans Tannexe IV dù présent arrangement sont désignés; par 
chaäqne Etat membre, Tes organismes auprès desquels un recours 
motivé peut êire introduit conformément à Particle 17 de le: Béci- 
sion. Dans la méme annexe sont indiqués les délais de recours 
fés et la procédure établie par chaque Etat un 


Présentation de la carte de tracail au service l'emploi. 


Article 17. 


Lors de la présentation de la Carte de Travail par Age sé 
Servie de l'emploi, commune le prescrit lartiele 14 de la béei- 
sion, ce Servire cnregisirera celle présentätiün et en donnera 


ration écrite à l'employeur. 
A efét, le tlilulaire est dé mettre temporairement sa 
Carte de Travail 4° là disposition dé Fémployetrr. 


TITRE 
De la mise en contact des offres et demandes d'emploi. 
Fiche 
Articte 
Le Service. de l'emploi A demandeur d'em- 
ploi, une. « fiche de. demande. d'emploi » le modèle tigure a 
l'annexe .V Gu présent arrangerment. 


Le demandeur d'emploi fournira persohnellement au Service de 


Fiche d'otre 
Ardele 19, 


Le Service de l'emploi remplira, pour ehaque oftre d'em 
par æempldyeur, une: « d'u d'uftre d'emploi » dont . 
modèle figure à Fannexe VI du.présent arrangement. Au <as 
un emploveur offrirait siumullänément plusieurs emplois. pour le 
même mélier, il suffira de remplir une seute « fiche d'offre dis 


_Communiralion des: décisions 
et du ‘demandeur d'emploi. 


Article 0. 


Pour les cémmunications. relatites à la, décision de. l'employeur, 
te Service de l'emploi B ulilisera le formulaire. « Décision de l'em- 
vloyeur », dont le modèle figure à l'annexe VII du présent arran- 
gement. 

Pour les communications relatives à la décision du demandeur 
d'emplot, te Service de l'emploi À utilisera Je lormulaire « Décision 
du demandeur d'emploi », dont, à l'annie 
du présent arrangemmenbs .- 


Eremen de la. d'emploi. 


Le Service de l'emploi A envoie une copie de la « fiche demande 
d'emploi » au Service de l'emploi B-dont il a reçu une viire d'emploi 
correspondant à la profession, du demandeur, pour autant que ke pays 
ou la- région dont provient l'offre d'emploi convienne au demandeur 
d'enrploi. 

Le Service de l'emploi B sournet la copie de la « lichie de demande 
d'emploi » l'employeur intéressé et fait connaitre au Service 
de l'emploi A: la. décision de cel employeur, en ulilisant à cet 
le formulaire . « de l'e eur ». 

Le Servie de À rvicé de Témploi B de 
dérision finale du demandeur d'emploi, en à cet eflet 
jormujaire «Décision du demandeur | 


Article 


Si aucune offre d'emploi correspondant à ‘la demanüe d'emplot 
n’est disponible au Service de:l'emplot A, celui-ci envoie une eopie 
de la « fiche de demande d'emploi » au Service de l'emploi compé- 


tent pour chacune des régions où le demandeur d'empioi exprimé 


le désw de travailler. 

Le Service de T'éuploi B qui atra trouvé” employeur désireux 
d'embaucher le demandeur d'emploi énverra copie de là 
d'offre d'emploi » au Service de l'emploi A. 

Le Service de l'emploi À soufthét” l'offre d'emploi ati demandeur 
d'emploi, dont elle communique la décision au Service de l'emploi B, 


.<n utilisant à ellet le du demandeur d' 


st suite donnée d'emploi dans 


les deux mois suivant son émission par le Service de l'emploi:A, 


cètai-ct en informera l'intéressé et lui: demandera s'il main- 
tenir sa demamie d'emploi. 

Au cas où le demandeur d'enrploi: pe maintiendrait pas sa demande 
d'emploi, le Service de l'emploi A en avise aussitôt les Services -de 
lernploi auxquets cepie de la «- fiche de demande pa 5 «14 
tive à re demandeur d'emploi à été. lsansmisé,  :: 

Le Service de l'emploi À avisera de même:les Services de Yem- 

mentionnés à l'alinéa précédent aussitôt que en aura 
été embanché ou que, une me aura retiré 
sa éemende d'emploi - 


-— 


» 
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Eramen de l'ofire d'emploi, 
Article 24. 


Après réceplion d'une offre d'emploi, le Service de l'emploi B pro- 
cédera, conformément aux dispositions de l'article 20 de la Décision, 
à un choix parmi les demandes d'emploi en sa possession et pro- 
posera les candidats à l'employeur. 

Au cés où, parmi les candidats choisis, il se trouve des can- 
didats qui font l'objet d'une demande d'emploi provenant d'un 
service de l'emploi À, le Service de l'emploi B enverra une copie 
de la « fiche d'offre d'emploi » au Service de l'emploi À, en indi- 
quant les noms des candidats choisis. 

Le Service de l'emploi À soumet l'offre d'emploi au demandeur 
d'emploi, dont it fait connaître la décision au Service de l'emploi B, 
en utilisant à cet ceflet le formulaire « Décision du demandeur 


d'emploi ». - 
Article 25. 

Si le Service de l'emploi B n'est pas en possession d’une demande 
d'emploi qui corresponde à l'offre d'emploi, il envoie une copie de 
la « fiche d'offre d'emploi » au Service de l'emploi de chacune des 
régiuns où l'employeur a exprimé le désir de se procurer de la 
main-d'œuvre. 

si l'un de ces services de l'emploi trouve un demandeur d'emploi 
apte et disposé à se faire embaucher pour l'emploi offert, il envoie 
au Service de l'emploi B une copie de la « fiche de demande d'em- 
rloi » relative. à ce demandeur d'emploi. 

Le Service de l'emploi B soumet la demande d'emploi à l'em- 
ployeur et fait connaître au Service de l'emploi À la décision de 
celui-ci par l'envoi du formulaire « Décision de l'employeur ». 

Le Service de l'emploi A soumet au Service de l'emploi B la 
décision définitive du demandeur d'emploi, par l'envoi du formulaire 
« Décision du demandeur d'emploi ». 


Article 26, 


Le Service de l'emploi A porte à la connaissance des travailleurs 
ivléressés les offres d'emploi transmises par le Service de l'em- 
ploi- B, et cela par tous les moyens à sa disposition, par exemple 
par affichage dans ses locaux accessibles au public. 


Article 21 


Le Service de l'erhploi A indiquera au travailleur s'il doit être 
présenté à l'employeur par le Service de l'emploi B, ou s’il a te 
choix de se présenter à l'employeur, soit directement, soit par 
l'entremise du Service de l'emploi. 


Article 28. 


Si l'affre d'emploi n'a pas été satisfaite dans les deux mois sui- 
vant son émission par le Service de l'emploi B, celui-ci en avertit 
l'employeur intéressé en lui demandant s'il désire maintenir son 
ottre d'emploi. 

Au cas où l'employeur ne maintiendrait pas son offre d'emploi, le 
Service, de l'emploi B en avise aussitôt les Services de l'emploi aux- 
quels fl à transmis une copie de la « fiche d'offre d'emploi » rela- 
live à cet employeur. 

Le Service de l'emploi B en avisera de même les Services de 
l'emploi mentionnés À l'alinéa précédent, aussilôt que, pour une 
raison quelconque, l'offre d'emploi est annulée, 


Renseignements à échanger entre les Services de l'emploi. 
Article 29. 


Les renseignements que les Services de l'emploi doivent se 
communiquer mutuellement en vertu des dispositions des articles # 
et 23 de la Décision seront transmis en faisant usage des formulaires 
dont les modèles seront élablis par la Commission Technique, 


Renseignements à fournir à la Haute Autorité, 
Article 30. 


Les Services de l'emploi feront connaître à la Haute Autorité, au 
plus tard le 13 du mous suivant la fin de chaque trimestre civil et 
sous forme de fiche statistique, les données ci-après : 

— les demandes d'obtention, de prolongation et de renouvel- 
lement de la Carte de Travait, suivant la nationalité, l’année de 
naissance, le sexe, la situation de famille, le nombre d'enfants de 
moins de dix-huit ans, le métier exercé par le demandeur, ainsi 
que la décision du Service de l'emploi; 

— le nombre de Cartes de Travail retirées, suivant la nationalité, 
l'année de naissance, le sexe -et le métier; 

— les Cartes de Travail présentées conformément à l’article 14 
de la Décision, suivant la nalionalité, le sexe, l’année de naissance, 
à de provenance et le métier du titulaire de la Carte de 

ravail; 

— les offres d'emploi enregistrées, en indiquant le métier et le 
Pays d'où l'employeur désire faire venir le travailleur, en vue de 
son embauchage ; 


— les demandes d'emploi enregistrées, en indiquant la nationalité, 
l'age, le sexe, la situation de famille, le nombre d'enfants de moins 
de dix-huit ans du demandeur d'emploi, ainsi que le métier qu'il 
désire exercer et le pays où il désire travailler; 

— les placements effectués par nationalité, pays de provenance 
et métier du demandeur d'emploi. Ces données seront communi- 
quées par le Service de l'emploi qui a inscrit les offres d'emploi. 

La Commission Technique est chargée d'établir le modèle de la 
fiche statistique mentionnée à l'alinéa 1 du présent article 

La Commission Technique donnera, sur les statistiques qu'elle 
désire voir établir pour son usage propre el sur leur publicalion, 
son avis à la Haute Autorité 


TITRE IV 


Des frais de rapatriement. 
Article 31. 


Les [rais qui résulteraient, en vertu de l'article 13 de la Décision 
du rapatriement des travailleurs tilulaires de la Carte de Travail, 
sont supportés par les autorilés consulaires compétentes de leurs 
pays d'origine. 

Lorsqu'il y aura lieu de rapalrier un travailleur titulaire de la 
Carte de Travail qui n'a pas trouvé d'emploi ou, pour des raisons 
d'ordre public, n'a pu obtenir le permis de séjour, les aulorilés 
locales en saisiront auparavant les autorités consulaires du pays 
d'origine. - 

Les frais éventuellement avancés en tout ouw en’ partie par les 
autorités locaies seront remboursés par les autorités consulaires, 


si un accord préalable entre les aulorilés consulaires et les autorités 


locales le prévoit ou s'il y a lieu à un rapatriement obligatoire. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obslacle au rembourse- 
ment éventuel de ces frais par le travailleur rapatrié en vertu des 
règlements internes de chaque pays. 


TITRE V 


De la commission technique. 


Artcle 32. 


Les services de l'emploi faciliteront l’accomplissement des tâches 
assignées a la Commission Technique par l’article 28 de la Décision, 
notamment en lui fournissant tout renseignement qu'elle jugera 
nécessaire d'obtenir. 

Dans l'exercice de sa mission, la Commission Technique est habi- 
lilée notamment à s'informer auprès des services de l'emploi de 
la manière dont ils appliquent le présent arrangement. La Commis- 
sion aura en parliculier la faculté d'étudier ou de faire étudier 
sur place, en accord avec les Services de l'emploi des Etats mem- 
bres, les documents qu'elle juge utile pour l'accomplissement de 
son mandat. 

La Commission Technique pourra adresser aux Ministères. du 
Travait des Elats membres toute suggestion qu'elle considèrera 
opportune pour promouvoir l'application du système de mise en 
contact des offres et demandes d'emploi. 


TITRE VI 


Dispositions finales. 
Article 33. 


Sont distribués gratuitement par la Haute Autorité aux Serviceg 
de l'emploi intéressés : 

— les documents et formulaires dont le modèle figure aux 
annexes 1 A, L B, 1, V, VI, VII et VIII du présent arrangement ; 

— la notice qui, aux termes de l'article 11, alinéa 3, du présent 
arrangement, doit être remise aux tilulaires de la Carte de Travail; 

— la fiche statistique prévue à l'article 30 du présent -arrangement, 


Article 91. 


Tout Elat membre pourra saisir la Haute Autorité afin de lui 
demander de réunir les Etats membres en vue d'une éventucila 
révision du présent arrangement. 


Article 35, 


Le présent arrangement, consigné au procès-verbal des délibée 
rations du Conseil spécial de Ministres de la Communauté Euro- 
péenne du Charbon et de l'Acier, sera publié au Journat Ofliciet 
de la Communauté dès que le Secrélaire Général du Conseif 
spécial de Ministres de celle Comunauté aura reçu de la part de 
tous les Etats membres notification officielle de l'applicabilité de 
cet arrangement selon les dispositions de leur droit interne. 

Le Secrétaire Général du Conseil informera les autres Etats 
membres des notifications reçues. 

Cet arrangement entrera en vigueur vingt jours après la date de 
sa publication au Journal OfJiciel de la Communauté, 
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ANNEXE II 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 
Industrie du charbon / de l'acier (2). F1 
DEMANDE POUR L'OBTENTION 7; LA PROLONCATION 7 LE RENOUVELLEMENT 
D'UNE CARTE DE TRAVAIL DE LA COMMUNAUTE (I) (2) 
Recto, Verso. 
2. Pays, lieu, jour, mois el année de naissance : de travail 
D. charbon ou l'indus- Métier du de Salaire 
de moins de 18 ans: — 
6. No de la Carte de Travail dont le demandeur est déjà 
A remplir par le Service de l'Emploi qui reçoit la demande. 
9. Service de l'Emploi: 10. Ne de la demande : sestns 
A remplir par le Service de l'Emploi qui prend la décision. 
dusirie du charbon / de l'acier sous le n° | 
La carte de travail est valable du 
d. La demande a été refusée pour le molif suivant: 
18. liplômes ou certificats d'aptitude professionnelle : 
Signature du Fonctionnaire : Cachet du Service de l'Emploi : 
145. Décision et carte de travail (2?) transmise au Service de 
CP 19. Remarques du Service de Emploi: 
déclare avoir reçu du Servièe de l'Emploi 
_— les documents que je lui ai remis pour loblention / la pro- 
longation ; le renouvellement (2) de Ja carte de travail 
— Ja carte de travail me (2). 
Date et signature 
(# Les périodes indiquées doivent prouver que le demandeur à été occupé au 
. moins pendant deux ans dans : l'industrie du Charbon ou dans l'industrie 
(4) La demande doit être accompagnée des certificate requis par. la Décision pour de l'Acier, à moins qu'il ne oil en possession de diplômes ou de. certificats 
l'application de l'article 69 du Traité instituant Ina CECA. Le Service de d'aptitude professionnelle. 
l'emploi pourra vous donner les informations à ce sujet. Pour le mélier repris à la rubrique 7, les périodes de travail indiquéæ 
(2) Rayer les mentions inutiles. doivent couvrir les périodes d'emploi exigées pour ce métief, ‘ 


« 
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ANNEXE HI 


Les documents suivants sont considérés dans les Elats membres, 
conformément à l'article 8 de la Décision, comme constituant la 
preuve d'une formation systémaiique pour un métier figurant à 
l'Annexe 1 de la Décision: 


Allemagne. 


A. — Industries du charbon (mines de charbon, 
de fer et de manganise). 


4. Diplôme d'une école supérieure des mines (« Bergakademie »), 
d'une école technique supérieure (« Technische Hochschule ») 
ou d'une universilé technique, ces élablissements conférant 
le titre d'ingénieur diplomé (« Diplom-Ingenieur »). 

2. Certificat d'une école technique moyenne (« myenieurschule ») 
attestant que le titulaire passé l'examen final d'ingénieur 
(« Ingenieur »). 

3. Certificat délivré par une école des mines (« Bergschule ») attes 
tant que le tilulaire à passé l'examen final de porion. 


4. Certificat délivré par le service des mines (« Bergamt » — « Berg- 
behërde ») attestant la qualité de surveillant (« Fahrhauer »). 


5. Certificat délivré par le service des mines (« Bergamt » — « Berg 
behürde ») atlestant la quaiification en tant que bowetteur 
{(« Schiesshauer »), boulelfeu ou boutefeu instructeur, 


6. Brevet ou cerlificat d'abatleur (« Hauerbrief » — « Hauerschein ») 
délivré par le propriétaire d'une mine et signé par lui ainsi 
que par le chef de servire des mines (« Bergamt » — « Berg- 
behôrde »), attestant que le titulaire a reçu la formalion pres 
crile d'abalteur, a passé avec succès l'examen final et qu'il 
est qualifié pour exercer le métier d'abatteur, 


7. Certificat de mineur (« Knappenbrief ») délivré par le proprié- 
taire d'une mine et signé par lui ainsi que par le chef de ser- 
vice des mines (« Bergamt » — « Berghbehürde »), attestant 
que le titulaire à fait l'apprentissage de mineur prescrit et 
qu'il a passé avec succès l'examen final. 

8. Certificat de compagnon (« Gesellenbrief ») délivré au nom de 
la Chambre des Métiers (« Handwerkskamimer ») par la corpo- 
ration intéressée (« Handwerksinnung »), pour les méliers 
d’ajusteur-fond, d'électricien-fond et de maçon de mine. 


9. Certificat de travailleur qualifié (« Facharbeiterbrief ») délivré 
par la Chambre de l'Industrie et du Commerce (« Industrie- 
und Handelskammer ») pour les métiers d'ajusteur-fond, d'élec- 
tricien-fond ei de maçon de mine. 


B. — Industries de l'acier. 


4. Certificat de travailleur qualifié (« Facharbeiterbrief ») délivré 

par la Chambre de l'Industrie et du Cominerce (« Industrie- 
und Handelskammer ») ou Certilicat de compagnon (« Gesel- 
lenbrief ») délivré au nom de la Chambre des Métiers (« Hand- 
werkskammer ») par la corporation intéressée (« Handwerk- 
sinnung ») pour l'un des méliers repris à l'Annexe 1 de le 
Décision. 


Belgique. 


A. — Industries du charbon 
(mines de charbon, de [er et de manganèse). 


4. Diylèmes et certificats délivrés par les établissements d'ensei- 
gnement supérieur de niveau universitaire. 


2. Diplômes et certificats délivrés par les établissements d'ensei- 
gnement technique de l'Etat ou agréés par celui-ci. 


3. Diplômes et certificats délivrés par les écoles professionnelles 
créées el directement administrées par les charbonnages. 


B. — Industries de l'acier. 


4. Diplômes et certificats délivrés par les établissements d’ensei- 

de gnement technique de l'Etat ou agréés par celui-ci. 

2. Diplômes et certificats délivrés par les écoles professionnelles 
’ créées el directement administrées par les usines sidérurgiques, 


A. — Industries du charbon (mines de charbon, 
de fer et de manganèse). 


1. Diplômes d'ingénieur diplômé. 

— d'une école d'Etat, 

— d'une école reconnue par l'Etat, 

— d'une école privée reconnue par la commission des titres 
d'ingénieurs, valables pour l'exercice d'une des acli- 
vités des industries du charbon. 

2. Diplômes de chef d'exploitation, chefs géomètres, géomètres, 
chefs porions, porions et surveillants, délivrés par les écoles 
techniques et pratiques des Mines, d'Etat ou reconnues par 
l'Etat. 

3. Brevets professionnels et Certificats d'aptitude professionnelle 
valables pour l'un des métiers repris à l'Annexe 1! de la Déci- 
sion. 


SARRE 


1. Diplôme universitaire d'ingénieur des mines délivré par une école 
technique supérieure ou une école supérieure des mines 
(« Bergakademie »). 

. Diplôme délivré par une école des mines (« Bergschule ») ou 
par une école lechnique moyenne. 

Certificat ‘attestant une formation de boutefeu, d'abatteur spé- 
cialisé, de surveillant de roulage, de machiniste de locomotive 
ou de visiteur de grisou, délivré par les Saarbergwerke. 

4. Brevet ou certificat d’abatteur délivré par les Saarbergwerke et 
attestant que le mineur a pris part avec succès à un cours de 
formation d’aballeur. 

5. Certificat de mineur délivré par les Saarbergwerke et attestant 
une formation d'au mons trois ans avec examen final de 
mineur. 

6. Certificat de travailleur qualifié ou Certificat de compagnon 
(« Farharbeiterbrief » ou « Gesellenbrief ») délivrés par la 
Chambre des Métiers (« Handwerkskamimer »). 


t2 


B. — Industries de l'acier. 


1. Certificats délivrés par les Ecoles spéciales créées pour le per- 
fectionnement du personnel technique d'encadrement des 
industrie sidérurgiques et métallurgiques. 

. Brevets professionnels et Certificats d'aptitude professionnelle 
délivrés pour l'un des métiers repris à l'Annexe 1 de la Déci- 
sion. 


SARRE 


1. Certificat de travailleur qualifié ou Certificat de. compagnon 
{« Facharbeiterbrief » ou « Gesellenbrief ») délivré par la Cham- 
bre de l'industrie et du Commerce (« Industrie- und Handels- 
kammer ») ou par la Chambre des Métiers (« Handwerks- 
kaminer »). 

. Certificat délivré par la Chambre de l'Industrie et du Commerce 
(« Industrie- und Handelskammer ») attestant une formation 
d'au moins. deux ans avec examen final. 


A, — Industries du charbon (mines de charbon, 
de jer et de mangancese), 


4. Diplôme de fin d'études universitaires (« Diploma di laurea ») 
délivré par une Université, faculté pour ingénieurs, section 
des mines. 

2. Diplômes d'un Institut technique industriel, section des mines 
ou section des géomètres (« Islituto tecnico industriale », 
s sezione mineraria » Ou « sezione per geometri »), 
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3. Diplômes d'un Institut professionnel pour l'industrie et les 
métiers (« Islituto professionale per l'industria e l'artigia- 
nalo ») et diplômes d'une école professionnelle technique 
Scuola tecnica professionale »). 


“A. Certificat de Technicien (« Patente di teeniro ») délivré, après 
examen, par l'une des écoles énumérées sous 5. . 


6. Atlestation (« Allestalo ») délivrée par l'une des écoles énumé. 
rées sous 3 après examen subi au terme: ù 
a) de cours de qualification professionnelle : 
b) de cours de perfectionnement, 


organisés pour travailleurs ayant déjà reçu une formation pro- 
fessionnelle pendant deux années au- moins. 


6. Attestation (« Attestato ») délivrée à la suile d'un examen pra- 
r tique et théorique subi au terme: 


a) de cours de spécialisation ; 
b) de cours de qualification professionnelle ; 
c) de cours de perfectionnement. 


J. Altestalion (« Atlestalo ») délivrée, après examen de fin 
d'apprentissage théorique et pratique, par une. commission 
présidée par un représentant des services d'inspectién. du 
travail (« Ispettorati del Lavoro »). 


B. — Industries de l'acier. 


‘. Diplômes d'un Institut professionnel pour l'industrie et les 
métiers (« Istituto professionale per l'industria € l'artigianato ») 
et diplèmes d'une écule professionnelle technique (= Scuola 
tecnica professionale »). 


8. Certificat de technicien (« Patente di tecnico ») délivré, après 
examen, par l'une des écoles énumérées sous 1. 


8. Attestation (« Attestalo »} délivrée par l'une des écoles énumé- 
rées sous 1 après examen subi au terme: 


a) de cours de qualification professionnelle ; 
b) de cours de perfectionnement, 


organisés pour travailleurs ayant déjà reçu une formalion pro- 
fessionnelle pendant deux années au moins. 


4. Attestation (« Attestato ») délivrée à la suite d'un examen pra- 
tique et théorique subt au terme : 


a) de cours de spécialisation ; 
b) de cours de qualification professionnelle : 
c) de cours de perfectionnement. 


$. Attestation (« Attestato ») délivrée, après examen de fin 
d'apprentissage théorique et pralique, par une Commission 
présidée par un représentant des services d'inspection du 
travail (« Ispettorali del Lavoro »). 


6. Attestation (« Attestalo ») délivrée à la fin des cours de forma- 
tion professionnelle, d'une durée minimum de deux années, 
donnés dans des écoles créées par de grandes usines sidérur- 


giques. 


Luxembourg. 


À. — Industries du charbon (mines de charbon, 
de et de manganèse), 


& Directeur, chef de service et ingénieur: Diplôme d'ingénieur des 
mines d'une école technique supérieure ou d'une université 
technique, 


3. l'ersonnel moyen et subalterne: Diplôme de fin d'études d'un: 
écote des mines ou, pour les surveillants et chefs ouvriers, 
cerliticat d'une Ccole préparatoire des mines. 


8. Géomètres: diplome d'une école spéciale. 


Tout le personnel de direction et de surveillance doit être agréé 
par l'ingénieur-Directeur du Travail et des Mines, préposé au ser- 
vice des mines. En dehors du diplôme, l'agrément exige une pra- 
tique suflisante, la connaissance des lois et règlements sur Jes 
min: el la connaissance des langues officielies. 


4. Certificat de fin d'apprentissage délivré par la Chambre des 
Métiers sous le contrôle de l'Elat et 

 Cerbitieat de fin d'études d'une école professionnelle de l'Etat, 

délivre par l'école sous le contrôle de l'Etat, Ministère de 
l'Étucation Nationxle, 

pour mécaniciens, élegtriciens, tuyäutéurs, machinistes, forge- 

‘Fons, ele. - 


B. — Industries de l'acier. 
1. Certiticat de fin d'apprentissage, tel qu'indiqué sub A 4 ci-dessus. 
2 Certificat de fin d'études d'une école professionnelle de l'Etat, 
tet qu'indiqué sub A 4 ci-dessus, 
3. Certificat de fin de ee d'une école des usines reconnue 
“par TEtat 


Dans les trois cas, là formation théorique doit être complétée jer 


une fermation pratique, les exainens portant sur la’ théo- 
‘ rique et sur partie 


A, — Industries du charbon (mines de charbon, 
de fer et de manganèse). 


1. Diplôme d'ingénieur des mines d'une école peshaique supé- 
rieure. 


2. Diplôine d'ingénieur géodésien-géomètre (« Diploma geodelisch 


ingenieur, ribhting mifmneetkunde »} d'une écote technique 
supérieure. 

3. Diplôme de poriot: (« Diploma mijnopzichter ») des Charbon- 
nages Réunis au Limbourg («De Gezamenlijke Steenkolen- 
mijnen in Limburg »). 

Diplôme de géomètre surveillant («lipléma opzichter bij de 
opmetingen ») des Charbonnages Réunis au Limbourg («De 
Gezamernlijke Steenkolenmijnen in Limburg »). 

5. Diplôme d’aide-surveillant (« Diploma hulpopzichier ») des Char- 
| bonnages “Réunis au Limbourg: (+ De Gezamenlijke Stéenko. 

lenmijrien in Limburg »). 

6. Diplôme d'une école moyenne technique (« Diploma M, T, S.»). 
1. Diplôme de contremaitre (x Diploma werkmeester ») d'une école 

moyenne technique. 

8. Certificat d'abateur (« Piploma van houwer ») des — 
Réumwis au Liabeurg («Be Gezamenlijke Steenkolemmijnen în 
Lumburg »). 

9 Brevet d2: compagnon ajusteur (« Diploma gezel bankwerken »} 
délivré par l'Associiion pour le perfectionnement profession- 
nel («V V. A. — Vereniging ter Veredeling van het 
Ambacht »), 

10. Brevet incustriel d'ajusteur des mines (« Bedrijfs-diploma vonr 

ondergrords bankwerker ») des Charbonnages Réunis au Lim- 
bourg («De Gezamenlijke Steenkolenmijnen in Limburg +), 

Brevet de monteur haute-teénsion  (« Diploma sterkstroommon: 
teur ») de l'Association pour le développement de l'enseigne- 


ment professionnel électrotechnique aux Pays-Bas (« V.E. V.s 
— Vereniging ter bévordering van Elektrotechnisch Vakon- 


derwijs in Nederland »). 


B. — Industries de l'acier, 


4 Diplôme d'école technique inférieure («Lagere Technische 
Schooldiploma ») délivré après examen, au nom du Ministère 
de l'Enseignement (« Ministerie van Onderwijs, Kunslen en 
Welenschappen »), par le comité de direction (« School- 
besluur ») de l'école en question. 

9. Certificat d'apprentissage (« Bemeteldiploma ») délivré par !& 
Fondation pour l'enseignement technique des industries métal- 
lurgiques et étectrotechniques (« Stichting Bedrijfsopleiding 
van de Metaal- en Elektrotechnische Industrieën ») aux appren- 
lis ayan! termine avec succès un apprentissage. 

3. Diplôme de l'Ecole techniqne du soir («T. À. S. — Diploma »J 
délivré par la S. A. Royale Néerlandaise des Ilauts Fourneaux 


et Acicries. 
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Le demandeur, à qui seraient refusés la délivrance, la prolongation 
ou le renouvellement de la Carte de Travail ou le travailleur à qui 
serait retirée la Carte de Travail pourra, en vertu de l’article 17 de 
la Décision et suivant les indications relatives aux voies de recours 
qui doivent lui être fournies conformément à l’article 9 de la Déci- 
sion, introduire un recours motivé dans les conditions suivanies : 


ALLEMAGNE 
A. — Recours edmünistretif. 


L'intéressé pourra introduire, par écrit ou par déc'aration orale 
dont le procès-verbal sera dressé, un recours administratif («+ Wider- 
spruch ») auprès du Service de l'emploi qui a pris la décision. 


Le délai pour l'introduction de ce recours est d'un mois; il court 


à dater du jour qui suivra celui où notification de la décision aura 
été faite, par écrit, à l'intéressé. Lors de celte notification, des indi- 
cations relatives aux voies de recours seront jointes à la décision. 


B. — Recours juridictionnel. 


Un recours contre la décision prise par le Service de l'emploi à la 
suite du récours administratif pourra être introduit devant la juridie- 
tion en matière sociale {« Sozialgericht »), territorialement compé- 
tente. 

Le recours est également recevable si l'administration, sans faire 
valoir un motif suffisant, n’a pas pris de décision à l'égard du 
recours dans le délai d’un mois après l'introduction de 
ce dernier. 


À. — Recours administratif. 


L'intéressé pourra introduire, par lettre recommandée, un appel 
rédigé dans l’une des trois langues nationales, devant la Commis 
sion d'Appel en matière de main-d'œuvre étrangère auprès du 
Ministère des Affaires Etrangères. 


L'appel devra étre adressé au Président de ladite Commission dans 
les trente jours à partir de la date à laquelle le Service de l'emploi 
aura notifié à l'intéressé, par lettre recommandée, sa décision. 


La Commission prendra sa décision dans les deux mois suivant 
la date de l'expédition de l'appel par lettre recommandée, 


B. — Recours juridictionnel. 


Un recours contre la décision prise par la Commission susvisée 
Pourra être formé devant le Conseil d'Etat. 


FRANCE 
À. — Recours administratif. 


Ce recours, dit gracieux, n’est soumis à aucune règle particulière ; 
H peut être introduit au moyen d'une simple lettre rédigée sur 
papier libre et doit être présenté au Ministre du Travail et de la 
Sécurité Sociale, 


Il reste ouvert sans Jimitation de durée et n'’entraîne aucun 


Le silence gardé pendant quatre mois par l'Autorité adminis- 
trative équivaut à une décision de rejet. 


B. — Recours juridictionnel. 


Ce recours est introduit devant le Tribunal administratif compétent 
pour le domicile du demandeur. 


Appel de l’arrét du Tribuna] administratif peut étre interjeté devant 
le Conseil d'Etat, 


SARRE c08 


À. — Recours administratif. 


L'intéressé peut introduire un recours auprès du Ministre du Travail 
et de la Prévoyauce sociale à Sarrebruek, soit par écrit, soil par 
déclaration orale dont procès-verbal est dressé par les soins du 
bureau de la section travail du Ministère du Travail et de la Pré- 
voyance sociale. 

Le délai pour l'introduction de ce recours est de trente jours ‘à 
partir du jour de la notification de cette décision par l'Office du 
Travail. 

La décision sur le recours est prise dans un délai de deux mois. 


B. — Recours juridictionnel. 


A l'encontre de la décision sur le recours administratif, l’inté- 
ressé peut déposer une plainte auprès du Tribunal administratif 
supérieur. 


ITALIE 
À. — Recours administrati{. 


L'intéressé pourra introduire, par lettre recommandée rédigée Sur 
papier libre, un recours auprès du Service de l'emploi dont la déci- 
sion émane. Dans les dix jours suivant J'introduction du recours, 
le Service de l'emploi transmettra ce recours, ainsi que les éléments 
et conclusions qu'il estime utiles, au Ministre du Travail et de la 
Sécurité sociale (« Ministro per il Lavoro e la Providenza Sociale »). 

Le délai pour l'introduction de ce recours est de trente jours à 
partir du jour de Ja notification de la décision à l'intéressé. 

Le Ministre susvisé prendra dans les soixante jours qui suivent 
l'introduction du recours et après avoir entendu la Commission 
centrale de placement et d'assistance aux chômeurs (Commissione 
Centrale per l’avviamento al lavoro e l’assistenza ai disoccupati}), 
une décision qui sera notifiée à l'intéressé dans les dix jours 
suivants. 


B. — Recours juridictionnel. 


Un recours contre la décision prise par le Ministre susvisé pourra 
êlre formé devant la juridiction administrative (Conseil d'Etat). 


LUXEMBOURG 
A. — Recours adininistralif. 


L'intéressé pourra introduire, par lettre recommandée, un recours 
auprès du Ministre du Travail. 

Le délai pour l'introduction de ce recours est de trente jours à 
partir de la date à laquelle l'intéressé a accusé réception de la 
décision contestée, transmise par lettre recommandée. 

La décision du Ministre du Travail, prise dans les meilleurs éé'ais 
et au plus tard dans les deux mois suivant la date de J’intru- 
duction du recours, sera adressée à l'Office National du Travail qui 
en transmettra incessamment copie à l'intéressé, 


B. — Recours juridictionnel. 


Un recours contre la décision prise par le Ministre susvisé pourra 


titre formé devant le Conseil d'Etat. 


PAYS-BAS 
A. — Recours administratif. 


L'intéressé pourra introduire un recours auprès de la Commission 
d'assistance et de conseil de l'Autorité centrale du travail Corn- 
missie van Bijstand en Advies voor het Rijksarbeidsbureau ») par 
lettre recommandée adressée au Secrétaire de cette Commission. 


Le délai pour l'introduction de ce recours est de trente jours 
à partir de la date à laquelle l'intéressé a reçu notification de Ja 
décision contestée, 


La Commission précitée prendra sa décision dans les meillenrs 
délais et au plus tard dans les deux mois suivant la date à laquelle 
le recours Jui aura été soumis par son Secrétaire. L'Autorité centra'e 
du travail (« Rijksarbeidsbureau ») communiquera à l'intéressé, par 
lettre recommandée, la décision de‘la Commission dans un délai de 
deux semaines 


8036 JOURNAL OFFICIEL DE LA RRPUBLIQUE FRANÇAISE #4 Août 1957 


ANNEXE Y 
Recto. 
2. Ne du Métier CECA : 10, Prénoms: F2 
3. Pays / Région: | 11. Nationalité: 
CRT OS PRE 14. Pays, lieu et date de naissance : 
Autres langues parlées: 15. Adresse : Rue N° 3 
6. Métier de la liste CECA exercé actuellement ou en Lecaliié: Pays: 7 
lon: 16. Lieu de résidence de la dot = 
1. Deseription du métier (y. compris types de 11, Le demandeur l'intondes se faire ces. | 
pagner par les membres de sa famille ? 
18. Situation de famille : 1. 
19. Composition da ménage : 3 2 
20. Dont enfants de moins de 18 ns: ts 
21. Peut entrer en service le: 
8. autres indications per 22, Service de l'EMPIOI: 
sionnelle (e. a. diplômes): À 23, No de la demande: 
24. Réponse à l'offre d'emploi n° 
j (4) Métier de la liste CECA que le demandeur désire exercer. à 
Yerso. 
26. Noms et adresses des employeurs qui ont occupé le | 27. Remarques du Service de l'Emploi: 
demandeur nt les trois années, si possible les cinq 
années pr ant la demande * 
Nom et adresse. Métier exercé du au 
2%. Cetle demande a été envoyée au 
Service de l'Emploi Dole | Résultat 


8£08 
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ANNEXE VI 
Recto. 
1. Métier: (1) 15. Raison sociale de l’entreprise : ŒCA 
3. Pays / Région de recrutement : 16. Adresse. Rue Ne 
4. Salaire offert : pe heure: | 47, Lieu de 
de n du travail offert (y compris type de m 
8. Taux rémunération travail supplémentaire: 5 
= 
10. Nombre de jours CONLÉS PAYÉS: 
A 20. Nombre d'offres d'emploi: | © 
pour Célibataire: A. Service de l'Emploi: 
23. Réponse à / aux demande s) d'emplois) n°: 
11. Date d'entrée en service: … 1 24. Emanant du Service je 1 
m 
(4) Métier de la liste CECA 2 
Verso. 
%. Autres observations ou conditions d'embauche (p. e. délai limite pour offre d'emploi) : ss 
97. L'employeur désire (1) embaucher les candidats / que les candidats se présentent à son bureau avant le 
… Nom } prénoms de candidats N° demande Métier Observations 
28. Remarques du Service de l'Emploi 28. Cette offre a été envoyée au 
S Service de l'Emploi Date Résultat 
Cachet du Service de l'Emploi Dale et signature 
(4) Rayer les mentions inutiles. 


- 
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ANNEXE VII 


Recto. 
, 5. Réponse à la / aux demandes d'emploi n°: F5 
2. Ne du méllér CECA: 
7. Raison sociale de l’entreprise : 
9. L' (1) désire / refuse d'embaucher les candida's ci-dessous 
A) désire que les candidats ci-dessous se présentent à son bureau avant 
Nom, prénoms des candidats No demande Observations 
ti 
(1) Rayer les mentions inutiles. 
Verso. 


10. Frais de transport: 


11. Remarques du Service de l'emploi: 


Date d'envoi de la fiche : Signature du lonctionnair® Cachet du Service de l'Emploi : 


= 
- 
| 
- Æ 
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ANNEXE 


Recto, 


VIII 


1. Métier : 


2. Ne du métier CECA: | 
3. No(s) demande (s}, 


&. Service de l'Emploi: 
2. Réponse à l'offre d'emploi n°: 


6. Emanant du Service de 
Raison sociale de 


LS. Les demandeurs d'emploi ci-dessous 


acceptent 1 relusent l'offre d'emploi. 
t (1) aceeplent de se présenter chez l'employeur avant le 


in 
m 
— 2 
Nom, prénoms et adresce des randidals N° demande Obegrvations, 
- 
(1) Kayer des mentions inutiles 
Verso. 
Nom, prénoms el adresse des candidats N° demande Observations 


9. Remarques du Service de 


Date d'envoi de la fiche: 


Signature du fonctionnaire : 


Cachet du Service de l'Emploi . 


ss... 
: 
LLELLLE] 
l'Emploi : 
- 
| 


r 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Paris, le 15 janvier 1955. 
COMITÉ INTERMINISTÉRIEL 
FOUR LES QUESTIONS 
PE ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 


Secrétariat général 


Reluuions avec la Communauté européenne 
du charbon ct de l'acier. 
CA/06.) 


A Monsicur le Ssecrélaire général du conseil 
spécial de ministres, 21, avenue de la Porte- 
Neure, Luremboury. 


Monsieur le secrélaire général, 

J'ai i’hongeur d'effectuer, par la présente lettre, la notification 
officielle prévue à l'article 33 de la décision relative à l'application 
de l'arlicte 69 du traité du 18 avril 1951, adoptée par les repré- 
senlants des Gouvernements des Elats membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, réunis au sein du conseil spé- 
cial de ministres le 8 décembre 1951. 

Je vous serais obligé de me faire connaitre la date à laquelie, 
après accomplissement de toutes les formalités prévues à l'article 33, 
la décision doit entrer en vigueur, afin de permettre au Gouver- 
nement français de procéder, conformément aux dispositions du droit 
interne, à la publication de l'accord qui sera ainsi constaté par 
l'échange de lettres auquel nous aurons procr dé, 

Veuil'ez agréer, monsieur le secrétaire général, l'expression de ma 
cousidéralion distinguce. 

Le ministre de l'indn trie et du commerce, 
HENRI ULVER, 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


COMITÉ INTER MINISTÈRES 
POUR LES QUESTIONS 
PS COOPÉRATION ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 


Secrétariat général. 
Relations arec la Conmuheuts européenne 


du charbon et de l'acier. 
CA 71501.) 


Paris, le 23 aoû! 195% 


A Monsieur le secrétaire général du conserl 
spécial de munistres, 3, rue Auguste- 
Lumière, Luxembourg. 


Monsicur le secrétaire général, 


J'ai l'honneur d'effectuer, par la présente lettre, la notification 
officielle prévue à l'article % de l'arrangement en exécution de fa 
décision du 8 décembre 1954 relative à l'application de l'article 69 
du traité du 18 avril 1951, arrangement adopté par les représentants 
des gouvernements des Etars membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier réunis au sein du conseil spécial de 
ministres, le 16 juillet 1955 

Je vous serais obligé de me faire connaître la date à laquelle, 
après accomplissement de toutes les formalités prévues à l'article 35, 
l'arrangement doit entrer en vigueur afin de permettre au Gouver- 
nement français de procéder, conformément aux dispositions du droit 
interne, à la publication de l'accord qui sera ainsi constaté par 
l'échange de lettres auquel nous aurons procédé. 


Veuillez agréer, monsieur le secrétaire général, l'expression de 


ma considération distinguée. 
MAURICE LEMAIRE. 


COMMUNAUTÉ EUROPFENNE 


DU CHARBON ET DE L'ACIER 
ut Luxembourg, le 3 juillet 1957 


LE ConstiL CM/S (57) 398, 


Le secrétaire général. 
A Monsieur le président du conseil, 


hôtel Matignon, Paris. 


Monsieur le président, 


Me rélérant à l'article 33 de la décision relative à l'application de 
l'article 69 du traité du 18 avril 1951 instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, et à l'article 35 de l'arrange- 
ment en exécution de cette décision, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir que j'ai reçu, de la part de tous les Etats membres de la 
Communauté, notification officielle de l'applicabilité de la décision 
et de l'orrangement selon les dispositions de leur droit interne, et 
que j'ai informé tous les Etats memibres des notifications reçues. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Les condiiions r2quises pour la publication de la décision et de 
l'arrangement au Journal officiel de la Communauté étant ainsi rem- 
plies, cetie publication aura lieu le 12 août 1957. La décision et 
l'arrangement, en conformité des dispositions de leurs articles 33, 
alinéa 5%, et 35, alinéa 3 respectivement, entreront en vigueur vingt 
aÿrès la date de leur publication, c'est-à-dire le septembre 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


très haute considération. Le secrétaire général 
C. CALMES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 484233 du % juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-130 du 21 août 1951, portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinels mimsteriels; 

Vu le décret du 13 juin 197 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 20 et 8 juin 1957, % 1957 et 6 août 
197 portant nominations au cabinet qu ministre, 

Arrêle : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'intérieur : 


Directeur du cabinet, 
M. Millot (Jacques), préfet hors cadres. 


Directeur adjoint du cabinet. - 
M. Moyon (Georges), sous-préfet classe, hors cadres. 


Conseillers techniques. 


M. Dubois-Chabert (André), préfet. 

M. Massol (Claude), préfet. - 

Le Petit (Michel), administrateur civil au ministère de l'inté- 
reur. 

M. Raynaud (Jean), auditeur de 1re classe à la cour des comptes. 


Chef de cabinet. 
M. Pinel (Jean), sous-préfet hors cadres. 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Clement (René). 
Chargés de nussion. 

M. Rouvière (Pierre), chargé des relations avec l'Assemblée 
nationale et la presse. 

M. Fouet (Albert), chargé des relatjons avec le Conseil de la 
République. 

Mlie Iistrimont (Yvonne). 

Art. % — Le présent arrêté, qui abroge et remplace les arrètes 
des 20 et 28 juin 1957, 26 juillet 1957 et 6 août 1957, sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1957. cutenrt-JuLes., 


Delégations de sisnature. 

Le ministre de l'intérieur, 
- Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917, modifié par le détret 
ne 56-188 du 13 février 1%%6, aulorisant les ministres à déléguer 


leur signature ; 
Vu le décret au 13 juin 1957 poriant nomination des membres du 


Gouvernement ; 

Vu le décret mo 51-4914 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administra- 
tion centrale du ministère de l'intérieur, modifié par les cécrets 
ne 33-635 du 2% juillet 1953 et ne 55-173 du 3 février 195%; 

Vu l'arrêté du 12 août 4957 portant nominations au cabinet du 
ministre, 


Arrèle : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Millot (Jacques), préfet, directeur du cabinet, à l'eflet de signer, 
au nom du ministre de l'intérieur, tous actes, arrêtés el. déci- 
sions, à l'exclusion des décrets. 

art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1957. OLMENT-JULES, | 


Août 1957 
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Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1957, modifié par le décret 
ne 956-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1214 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administralion publique relatif à l'organisation de l'administra- 
tion centrale du ministère de l'intérieur, modifié par les décrets 
ne 53-635 du 25 juillet 4953 et neo 55-173 du 3 février 1955; . 

du 12 août 1%57 portant nominations au cabinet du 
ministre ; 

Vu l'arrêté du 12 août 1957 portant délégation de signature À 
M. Mille! (Jacques, préfet, directeur du cabinet, 


Arrêle : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Millot, 
directeur du cabinet, M. Moyon (Georges) directeur adjoint du 
cabinet, à délégalion générale pour signer, an nom du ministre de 
l'intérieur, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjicil de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1957. 
GILBERT-JULES. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 13 août 1957 modifiant le décret du 15 juillet 1957 portant 
délégation de la signature du ministre de la défense nalionaie et 
des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des forces 


armées el du secrélaire d'Elal aux forcés armées (lerre), 
Vu le décret du 15 juillet 1957 porlant délégation de la signature 
du miiisire de a défense nationale et des forces armées, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article ler du décret du 13 juillet 1957 portant délé- 
ation de la signalure du ministre de la défense nationale et des 
rces armées est modifié comme suit: 


Au lieu de: 

« Concurremment avec le directeur du contrôle, du hudget et du 
contentieux, M. le conirôleur général de 2e classe de l'administration 
de l'armée Pecqueur et M. le contrôleur de tre classe de l'adminis- 
tration de l'armée Simonet ont délégation permanente de la signa- 
ture du ministre de la défense nationale et des forces armées. », 


Mettre : 


« Concurremment avec le directeur du contrô:e, du budget et du 
contentieux : 
« fe M. le contrôleur général de 2° classe de l'administration de 
l'armée Pecqueur (jusqu'au 13 août 1957); 
- «M; le contrôéieur général de 2 -elasse de l'administration de 
l'armée Leduc (à partir du 16 août 1937); 
« 2° M. le contrôleur de 1re classe de l’administration de l’armée 
Simonet, . 
ont délégation permanente de la signature du ministre de la défense 
nationale €t des forces armées 


Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des furces armées 
et le secrétaire d’Elat aux forces armées (terre) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
vera publié au Journal ofJiciel de la République française, 


Fait à Paris, :e 13 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces arnées !terre) 
VIERRE MÉTAYER. 


Dévrot du 13 août 1257 modifiant le décret du 15 juillet 1257 portent 


Le président du conseil des ministres, 


" Sur le rt du ministre de la délense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées {!erre). 


Va le décret du 13 juillet 1957 portant délégation de la signature . 
du secrétaire d’Elat aux forces armées (terre). 


1 
Décrèle : 


Art, fer, — L'article fer du décret dn 15 juillet 1957 portant déié- 
galion de la signature du secrélaire d'Elat aux forces armées (terre) 

st modifié comme suil: 

Au licu de: 

« Concurremment avec le directeur du contrôle, du budget et du 
contentieux, M, le contrôleur général de 2e clas<e de l'aïministration 
de l’armée Pecqueur et M. le contrô'eur de 1re c'asse de l'adminis- 
tralion de l’armée S'monet ont dé'égalion permancen:'e de la signalure 
da secrétaire d'Etat aux forces arimces (terre) », 


Mettre : 

« Concurremment avec le directeur du contrôle, du budget et du 
contentieux : 

« fo M. le contrôleur général de 2 classe de l’alministration de 
l'armée Pecqueur (jusqu'au 15 août 1957); 

« M. le contrôleur général de classe de l'administration de 
l'armée Leduc (à partir du 16 août 1957); 

« 20 M, le contrüeur de are ciasse de l’administration de l’armée 
Simonet, 
ont délégation permanen‘'e de la signature du secrétaire d'Etat aux 
lorces armées (lerre) ». 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Jourral ofJiciel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 13 août 1957. MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret du 13 août 1957 modifiant le décret d'1 8 juilet 1957 portant 
nn de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense natianale el des forces 
armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées marine), 

Vu les décreus des 13 et 17 juin 19%7 porlant nomination des 
meyubres du Gouvernement; 

Vu les décrets nos 57-708 et 97-709 da 20 juin 1937 fixant les 
attributions du ministre de la défen<e nationaie et des forces armées 
et des secrélaires o'Etal aux forces armées (terre, marine, air); 

Vu le décret du & juillet 1957 fixam les délégalions de signature 
du secrétaire d’'Elal aux forces arinées (marine), 

Décrèle : 

Art, 4er, — Le décret du 8 juillet 1957 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: . 

a Arlicle 3, au lieu de : « M. le vice amiral Rosset », lire : 
M. le vice-ummiral d’escadre Resset »; remplacer: « M. le contr'e- 
amiral Ruyssen », r: « M. le contre-amiral Suquet ». 

b) Article 6, tableau, ligne: Service central de lafronaulique 
navale, colonnes directeur et sunp:éants, remplicer respeclivemem 
« M. le contre arairal Ruyssen et M. le capitaine de vaisstau Duval », 
ar: « M. le contre-amiral Suquet et M. le capitaine de ‘frégate 
lusson ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense ralionale et des forces armées 
et le secrétaire d’Elal aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en ce qui le conrerns, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 août 1957. MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat aux forses armées marine), 
FRANK ARNAL, 


Tableau de départ outre-mer du 17 août 1957. 


Additif et rectificalif au Journal ofjiciel du août 
Page 7601, 2 celonne, officiers, infanterie coloniale, ajouter* 


Colonel. 
Viguie (Maurice), 3 mai 1992, 10° R. M. — 20 mai 1953. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Page 3605, 1re coonne : 
A) Infanterie coloniale. 
Ajouter: 
Adjudant-chef Verbrugge (Paul), 3 mars 192%, 9e R. M., infan- 
lerie. — 4 octobre 1955 (hors-our inchariste). 
Rayer : 
Sergent-chef Denis (Jean), 5 décembre 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 
iufanierie. — 12 avril 1954. : 


eren 
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Au lieu de: 
Sergent-chef Pery (Jacques), 17 juillet 14957, 10° R. M., C. A. T. ? 
infanterie C. 1. A. — 15 avril 1951. 
Lire : 
Serg-a-chef Pery (Jacques), 17 juillet 1927, 10 R. M,., C. A. T. 2 
infanmterie C. 1. A. — 15 avril 1954. 
Raver : 
Sergent Arnaud (Pierre), 341 juillet 19534, 16 R. M., C. À. T. 2 infan- 
terie, — N'a jarmais servi. 
Sergent Lial (Guv), 14 janvier 1993, re R. M., B. C. S. infanterie. — 
N'a jamais servi. 
Page 700%, % colonne: 
Au lieu de: 
Sergent Lefebvre (Roland), 7 février 1920, 19% R. M., C. A. T, 2 
muonieur chef F. À, C. — 29 mai 1953 
Lire : 
Sergent Lefevre (Roland), 7 février 199, 10° KR. M., C. À. T. 2 
moniteur chef F. K. A. C. — 29 mai 1965. 
Ajouter : 
Sergent Ballanger (Gaétan), 27 seplémbre 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 
infanterie, — 4 mars 1964. 
Page 7604, tre colonne : 
F. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Au lieu de: 
Sergent Macquart (Lucien), 2? décembre 199, 8. C. S., B. E. trans. 
— 27 octobre 1951. 
Lire : 
Sergent Macquart Lucien), 2 décembre 1930, R. B. C. S, 
B. E. trans. — 27 octubre 1951. 
G. — Artillerie coloniale. 
Rayer : 
hai des is chef de { ), 23 octobre 


. >. àartillerie, jaunais servi. 
Page 7605, colonne : 


K. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Au lieu de: 
Tailleur. 


Caporal-chef (Guy), 26 décembre 1952, R. M., C. A./0. S. 


— 19 mars 1 
Lire ; 
Tailleur. 
Caporat-chel pontier (Guy), % décembre 192, 10° R. M., C. A./0. 
— 19 avril 125, 
(Le res'e sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Cessation d'effet de contrats 
souserits auprès d'une societe de crédit différé. 


Le ministre des finances, des allaires éconumiques et du plan, 

Vu la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé ; 

Vu le décrel m° 52-4132 du 13 décembre 19%52 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 24 mars 1952 
relatif aux contrats de crédit différé, et nolamment son article 22; 

Vu le décref n° %}-1023 du 16 octobre 193 portant réglement 
d'administration publique relatif à la constitution, au fonctionne- 
mem et au contrôle des entreprises de crédit différé, et notam- 
ment son article 12; 

Vu la requête présentée le 47 jmin 14997 par M. Germain, liquida- 
teur de l'entreprise de crédit différé Crédit français ; 

Vu le jugement du 9 mai 1953 pee lequel le tribunal civil de la 
Seine à prononcé la mise en liquidation d'office de la société dite 
Crédit français, 


Arrête : 
. er, — Les contrats souscrils par la société de crédit difléré 
dite Crédit français, 10, rue Pergolèse, à Paris, et qui le 9 mai 1955 
n'avaient pas fait l'objet d'une attribution, ou qui, à ce même jour, 
n'avaient [ait l'objet que d'une attribution partielle, cessent d'avoir 
ellel à compter de celle date. 
La date d'attribulion est celle qui est définie à l'article 22 du 
règlement d'administration pablique ne 52-1326 du 15 décembre 1992 
Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 
sent arrèté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 7 août 4957. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 


JEAN 
— 


Décrets du 13 août 1957 poriant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et du secrélaire d'Etat à l'énergie, 


Décrète : 

Art. fr. — En cas d'absence où d'empéchement de M. Roufflandéau 
(René), directeur de l'administration générale, M. Jullien (Maurice) 
et M. Cuttoli (Xavier), sous-directeurs de l'administration générale, 
sont habilités à signer tous actes et titres prévus à l'arrêté en 
date du % juillet 1%97 portant délégalion de signature à M. Bouffan- 
deau, à l'excephon dés marchés de travaux où de fournitures dont 
le montant est supérieur à 10 millions de francs ou ? millions par 
an, s'il s'agit d'un marché passé pour plusieurs années. 

Art. 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Elat à l'énergie sant chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera ié au Jowrnal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 août 197. ” 
MAURICE BOURGES MAUSOURT, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le mini tre des finanres, 
des aflaires érnomniques et du plan, 


FÉLIX GMLLAMD, 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie. 
ÉVOUARD RAMOSET, 


Le président dun conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, et du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Vu le décret du #3 janvier 1537 aulorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature ; 
Vu les décrets des 13 et 17 juin 4957 portant nomination des 


membres du Gouvernement: 
Vu l'arrêté du 17 juin 1957 ant nomination des membres dv 


port 
cabinet du secrétaire d'Etat à l'industrie el au commence, 


Décrète : 

Art. ter. — Iélégation générale est dennée à K. Richard Guibil, 
canseitller lechnique, à l'ellet de signer au nom du secrétaire d'Etat, 
en cas d'empêchement de M. Vitaiis Uros, tous actes, arrêtés et 
décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Jowrnal efficiet de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 15 août 1931. 

MAURICE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finance:, 
des aljaires économiques et du plan, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 


AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 
Services vétérinaires. 


Par arrêté du 10 août 1957, M. Sthegens, directeur des services 
vétérinaires de la Haute-Marne, est muté d'office et dans l'intérêt 
du service à la direuiion des services vétérinaires de la (éte-d'hr, 
à compter du {+ seplembre 1957 (en remplacement de M. Patriat, 
directeur des services vélérinaires en retraite, actuellement inté- 
rimaire). 

M. Sthegens est chargé, à partir dé la même date, de l'intérim 
de la direction des services vétérinaires de la laute-Marne, 


Par arrêté du 10 août 1957, M. Dupin est nommé, après concours, 
directeur des services vétérinaires et affecté à la 
direction des services vétérinaires de la Meuse. à compler du fer sep- 
tembre 1957 (en rempircement de M. Roger, mulé à la direction des 
services vélérinaires de la Gironde). 


Par arrûlé du 10 août 1957, M. r, directeur des services vété- 
rinaires de la Meuse, est muté d’ e et dans l'intérêt du service 
à la direction des services vétérinaires de la Gironde, à compter 
du septembre 197 (en remplacement de M. Cros, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite). 
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_ Services extérieurs. 


Par arrtlé en date du 3 août 1957, Mme Inglese (Elisabeth), . 


commis, # échelon, au ministère tunisien de l'urbanisme et de 
habitat (délégation régionale de Tunis), est à l'emploi 
de commis titulaire des services extérieurs de la reconstruction et 
du logement, à compter du 19 août 193, dans les conditions ci- 
après : 

Commis titulaire, 4# échelon, à compter du 19 août 19%5, avec 
un reliquat d'ancienneté de 3 mois 8 Jours; 

Commis titulaire, échelon, à compter du 1+ octobre 1%6, avec 
une anciennelé de 2 ans 4 mois 20 jours; - \ 
‘Commis titulaire, 5° échelon, à compter du ter octobre 1956, avec 
un reliquat d’anciennelé de 4 mois 20 jours. 

La présente mesure prendra eflet à compter du fer juillet 1957, 
date à laquelle l'intéressée cesse d'être rémunérée par le Gouver- 
nement tunisien. 


Par arrêté en date du 3 août 1957, Mme Sergent (Frédérique), 
commis titulaire, 3% échelon, à la délégation régionale de Sousse, 
est nommée à l'emploi de commis titulaire des services extérieurs 
de la reconstruction et du logement, à compter du 19 août 1955, 
dans les conditions ci-après: 

Commis titulaire, 3 échelon, à compter du 19 acût 195, avec 
une ancienneté d’échelon de 7 mois 18 jours; 

Commis titulaire, 3° échelon, à compter du ie octobre 19%, avec 
une anciennelé d'échelon de 2 ans 9 mois; 

Commis titulaire, 4 échelon, à compter du 1 octobre 1956, avec 
une ancienneté d'échelon de ® mais. 

La présente mesüre prendra eflet pécuniaire à compter du +" jan- 
vier 1957, date à laquelle l'intéressée cesse d'être rémunérée par 
l'administration tunisienne. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-922 du 13 août 1957 relatif à la rémunération des 
fonctionnaires appartenant aux cadres énumérés à l’article 5 
du décret modifié n° 56-1227 du 3 décembre 1966 et de ceux 
visée à l’article 11 du décret modifié n° 56-1228 du 3 décem- 
bre 1956. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
luinistre des finances, des aflaires économiques et du plan et 


du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret modifié n° 56-1227 du 3 décenibre 1956 portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 


_ €t énumération des cadres de l'Etat; 

Vu le décret modifié n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à 
l'organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-419 du 27 avril 1956 portant revalorisation 
des traitements et soldes des magistrats de l'ordre judiciaire 
et des fonctionnaires des cadres énumérés aux tableaux 1! et JI 
annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 19%1; 

_ Vu le décret n° 57-360 du 22 mars 1957 portant extension aux 
magistrals de l’ordre judiciaire et aux fonctionnaires des cadres 
énumérés aux tableaux 1 et II annexés au décret n° 51-510 du 
‘5 mai 1951 susvisé, aux Etablissements francais de l'Océanie, 
des dispositions du décret n° 56-419 du 27 avril 19%; 

. Vu le décret n° 57-177 du 16 février 1957 aménageant le 
décret n° 55-866 du 30 juin 1955 modifié portant remise en 
ordre des traitements et soldes des personnels civils et miii- 
Maires de l'Etat; | 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. — Est abrogé l'article 12 du décret susvisé n° 57-177 
du 16 février 1907. : 


Art. 2. — Le complément spécial de solde, le supplément 
familial de traitement et l'indemnité résidentielle de cherté de 
vie continueront à être calculés suivant les taux en vigueur 
sur le traitement indiciaire résultant des décrets susvisés 
m° 56-419 du 27 ayril 1956- et n° 57-360 du 22 mars 1957, 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Bulletin of[iiel 
du ministère de la France d'outre mer. 

Fait à Paris, le 13 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des finances, 
des afjair@æ économiques et du plan, 

FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 


admanistrative, 
JEAN MEUNIER. 


Le secrétaire d'Etat au oudget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 août 1957 tendant à accorder la parité de 
aux chefs mécaniciens et aux commandants des bateaux 


commerce. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du secrétaire d'Etat ou budget, 

Vu la loi n° 48-1469 du 22 septembre 1938 portant réforme du 
régime des pensions des marins français du commerce et de ja 
pêche, et notamment l'article 14 modifiant l’article 55 de la loi 
du 12 avril 1951; 

Vu le décret n° 4841709 du 5 novembre 1%8 modifié par Île 
décret ne 52-540 du 7 mai 1952; 

Vu les propositions du sous-secrélaire d'Etat à Ja marine 
marchande ; 


Décrète : 

Art. fer, — L'article 1er du décret ne 52-510 du 7 mai 1952 est 
modifié comme suil: 

145 catégorie, « chef mécanicien de cargn de moins de 
3.000 tonneaux », est remiplaré par. « chef mécanicien de cargo de 
moins de 1.500 louneaux ». 

16° catégorie, « mécanicien de cargo de 3.000 à 
6.009 tonneaux » est remplacé par: « chef mécanicien de cargo 
de 1.500 à 3.000 tonneaux ». 

1% catégorie, « chef mécanicien de 
6.009 tonneaux » est remplacé par: « chef mécanicien 
de 3.000 à 6.000 tonneaux ». 

18 catégorie, « chef mécanicien de paquebot de moins de 
8.000 tonneaux » est remplacé par: « chef mécanicien de cargo de 
plus de 6.000 tonneaux »; « chef mécanicien de pétrelier de plus 
de 11000 tonneaux » est supprimé. 

19° catégorie, « chef mécanicien de paquebot de plus de 8.000 ton- 
neaux » est remplacé par: « chef mécanicien de paquebot de moins 
de 8.000 tonneaux »; est ajouté: « chef mécanicien de pétrolier 
de plus de 11000 tonneaux ». 

24 catégorie, est ajouté. « chef mécanicien de paquebot de plus 
de 8.000 tonneaux ». 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme et le sous-secretaire d'Etat à la marine marchande sont 
chargés, chacun en ec: qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. dont les dispositions auront effet pour compiler du juil- 
pe a et qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 13 août 1957. 


cargo de plus de 
e cargo 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
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redevances À 
Perception de usage des instailations Secrétaire général 
ne M. Volckringer (Jean), chef du service central de la pharmacie. 
AËnOPROME DE SaINT-BRIEUC-TRÉMUSON à Secrétaire technique. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile, 


Vu l'arrêté du 12 novembre 1955, modifié par l'arrèté du 24 jan- 
vier 1956, fixant les taux des redevances à percevoir gd l'usage 
des installations aménagées sur les aérodromes pour la réception 
des passagers et des véhicules, et notamment son article 4} 

Vu la délibération du 10 juillet 1957 de la chambre de commerce 
de Saint-Brieuc, 


Décide : 


Art. fer, — Les redev»nces, prévues par les arrêtés susvisés du 
42 novembre 1955 et du 24 janvier 1956 entreront en vigueur à 


dater du septembre sur l'aérodrome de Saint-Brieuc- 
Trémuson. 
Art. 2. — Les dispositions spéciales prévues à l'article 1e bis 


de l'arrêté du 12 novembre 1%5 modifié sercnt applicables sur 
l'aérodrome de Saint-Brieuc-Frémuson pour les haisons aériennes 
entre Saint-Brieuc <et les aérodromes de Grande-Bretagne situés 
dans les Îles normandes et sur le iitloral de la Manche. 


Art. 3, — Le président de la charabre de commerce de Saint- 
Brieuc est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
Ds décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 5 août 1957. 
Pour le sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile 


et par délégation 
Le che] de cabinet, 
JEAN BARBIER. 


AÉRODROME DE CLERMONT-FERRAND-AULNAT 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile, 

Vu l'arrêté dun 12 novembre 1%55, modifié par l'arrêté du 24 jan- 
vier 1956, fixant les taux des redevances à percevoir l'usage 
des installations aménagées sur les aérodromes pour la réception 
des passagers et des véhicuics, et notamment son article 4; 

Vu la délibération du 19 juin 1957 de la chambre de commerce 
de Clermont-Ferrand-lssoire, 


Pécide : 

Art. fer, — Les redevance: prévues par les arrêtés susvisés du 
142 novembre 195 et du 24 janvier 1956 entreront en vigueur à 
dater du 15 août 1957 sur l'aérodrome de Clermont-Fer -Aulnat. 

Art, 2. — Le président de la chambre de commerce de Clermont- 
Ferrand-Issoire est chargé. en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1957. 

Pour le sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile 
et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN BARBIER. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Renouvellement de la commission permanente de la pharmacopée. 


Le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la population, 


Vu les articles L. 511 et L. 569 du code de la santé publique; 
Vu l'article R. 5002 du code de la santé publique portant création 
de la commission permanente de la pharmacopée, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommées membres titulaires de la commission 
permanente de la pharmacopée les personnalités suivantes: : 


Président. 
Le ministre chargé de Ja santé publique ou son représentant. 


Vice-présidents. 
MM. 
Le prolesseur Binet (Léon), doyen de la faculté de médecine de 


Paris. 
Le professeur Fabre (René), doyen de la faculté de pharmacie de 
Paris. 


M. le professeur Janot (Maurice-Marie), de la faculté de pharmacie 
de Paris. 


Secrétaires techniques adjoints. 


MM. 
Le docteur Coulon (Georges), directeur général du laboratoire natio- 
nal de la santé publique. 
Saunié (René), pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé, 


a) Membres présentés par le ministre de l'éducation nationale. 


MM. 
Le professeur Bedel (Charles), de la faculté de pharmacie de Paris. 
Le professeur Caujolle (Fernand), de la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de Toulouse, 
Le professeur Charonnat (Raymond), de la faculté de pharmacie 
de Paris. 
Le professeur Cheymol (Jean), de la facullé de médecine de Paris. 
Le professeur Courtois (Jean), de la faculté de pharmacie de Paris. 
Le professeur Crété (Pierre), de la faculté de pharmacie de Paris. 
Le professeur Delaby (Raymond) de la faculté de pharmacie de 
Paris. 
Le professeur Guillot (Marcel) de la faculté de pharmacie de Paris. 
Le professeur Hazard (René), de la faculté de médecine de Paris. 
Le professeur Justin Besançon (Louis), de la faculté de médecine 
de Paris. 
Le professeur Lœper (Maurice) de la faculté de pharmacie de Paris. 
Le professeur Paris (René), de la faculté de pharmacie de Paris. 
Le recteur Richard (Georges), de l'académie de Besançon. 
Le professeur Truhaut (René), de la faculté de pharmacie de Paris. 
Le professeur Valette (Guillaume), de la faculté de pharmacie de 
Paris. 


b) Membres présentés par le secrétaire d'Elat 
à la santé publique et à la population. 


MM. 
Bernier (René), pharmacien. 
David (lenri), pharmacien. 
Le professeur Domange (Louis), de la faculté de pharmacie de Paris. 
Le pharmacien général (c. r.) Kerny (Marcel). 
Le pharmacien général Muraine (Robert). 
La professeur Paul (Raymond), pharmacien, 
Pénau (Henri), pharmacien. 
Le pharmacien général Pluchon (Jules-Pierre). 
Prevet (François), pharmacien. 
Schuster (Georges), pharmacien. 
Le protesseur Tré‘ouel (Jacques), de l'institut Pasteur. 
Le professeur Velluz (Léon), pharmacien. 
Le professeur Vdil:aume (Robert), de l'école nationale vétérinaire 
d'Alort, 
Lo président de l’ordre national des médecins. 
Le président de l’ordre national des pharmaciens. 


Art. 2 — Sont nommées membres correspondants de la commis- 

sion permanente de la pharmacopée les personnaiités suivantes : 

MM. 

Le pharmacien commandant Ardry (Robert). 

La professeur Badinand (André), de la faculté de pharmacie de 
Lyon. 

Le protesseur Balatre (Paul), de Ja faculté de pharmacie de Lille, 

Le prolesseur Beaujeu (Jean), de la facuité des lettres de Lille. 

Le prolesseur Berger (Michel), de la faculté de médecine de Lyon. 

Blanié (Paul), pharmacien ocnseil de la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale. 

Blonde (Pierre), pharmacien. 

Le professeur Bonneloi (Antoine}, de l'institut Pasteur. 

Le professeur Borel (André), de Ja faculté de pan de Lille. 

Le professeur Bourgeois (Pierre), de Ja faculté médecine de Paris, 

Bouvet (Maurice), pharmacien. ? 

Le docteur Brouet (Georges), médecin des hôpitaux, 

Le professeur Bugnard (Louis), directeur de l'institut nations} 
d'hygiène. 

Chabrier (Pierre), pharmacien. 

Chabrol (Yves), pharmacien. 

Le pharmacien chimiste en chef de 2 classe de la marine Chaïgnon 
(Eugène). 

Le professeur Chambon (Marc), de Ja faculté de pharmacie de Lyon. 

Charial (Lucien), pharmacien. 

Le docteur Chassagne (Pierre), médecin des hôpitaux, 

Le pharmacign lieutenant-colonel Chassende-Baroz (Norbert), 

Choay (Maurice), pharmacien. 


| Lo pharmacien colonel Colin (Yves). . 
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Comar (Jean), pharmacien. 
Le professeur Cordier (Paul), de la faculté de pharmacie de Stras- 


bourg. 

Le professeur Coursaget (Jean), chef du service de biologie du 
commissariat à l'énergie atomique, 

Le docteur Coutela (Henri-Charles), ophtalmologiste des hôpitaux. 

Cuny (Louis), pharmacien. 

Desbordes (Jean), pharmacien inspecteur principal de la santé. 

Le prolesseur Desgrez (Henri), de la faculté de médecine de Paris. 

Le directeur général de l'association francaise de normalisation. 

Le sen Dolique (Roger), de la faculté de pharmacie de Mont- 
pellier. 

Le professeur Dorche (Jean), de la faculté de pharmacie de Lyon. 

Le pharmacien capitaine Douzou (Pierre). 

s professeur Drevon (Barthélémy), de Ja faculté de pharmacie de 
yon, 

Le doyen Duquénois (Pierre), de la faculté de pharmacie de Stras- 


bourg. 

Le docteur Faïllot (Pierre), du centre d'études nucléaires. 

Fisher (Charles), du commissariat à l'énergie atomique. 

Le professeur Fleury (Paul), de la faculté de pharmacie de Paris. 

Frane (Jean), pharmacien. 

Mlle le professeur François (Marie-Thérèse), de la faculté de méde- 
cine de Nancy. 

Gauduchon (Jehan), pharmasien. 

Le professeur Gauthier (Jean), de la faculté de pharmacie de Paris. 

Gélébart (François), pharmacien, 

Le pharmacien colonel Girard (Pierre). 

Le te Giroux (Jean), de la faculté de -pharmacie de Mont- 
pellier. 

Le docteur Gosset (Jean-Charles), chirurgien des hôpitaux. 

Grégoire (Jean), pharmacien. 

Griffon (lienri), directeur laboratoire de médecine 

gale. 

Guerbet (André), pharmacien. 

Le docteur Halpern (Bernard), médecin des hôpitaux. 

Le sr gs Jaulmes (Paul), de la faculté de pharmacie de Mont- 
pellier. 

Jequier (Robert), pharmacien. 

Le docteur Jonchères (Jean). 

Le médecin colonel Julliard (Jean). 

Lachaux (Maurice), pharmacien. 

Lagarce (Frédéric), pharmacien. 

an = professeur Lambin (Suzanne), de la faculté de pharmacie de 
aris. 


Le professeur Lapp (Charies), de la faculté de pharmacie de Stras- 


bourg. 

Lardé (Raymond), pharmacien. 

Le professeur Latarjet (Raymond), de la faculté de médecine de 
Paris. 

Le professeur Launoy (Léon), de la faculté de pharmacie de Paris. 

Le docteur Lavergne (Georges-Henri). 

Lechat (Paul), pharmacien des hôpitaux. 

Leheuzey (Pierre), pharmacien. 

Le professeur Lemoigne (Maurice), de l'institut Pasteur. 

Le professeur Lépine (Pierre), de l'institut Pasteur. 

Le professeur Lespagnol (Albert), de la faculté de pharmacie de 
Lille. + 

Lesur (J2an), pharmacien. 

Lormand (Charles\, pharmacien. 

Lory (René), pharmacien. 

Le docteur Mabileau (Jean), pharmacien inspecteur divisionnaire de 
la Santé. 

Le docteur Marois (Maurice), directeur adjoint du laboratoire de 
morphologie expérimentale et endocrinolôgie de lécole pratique 
des hautes études, près le collège de France, 

Le professeur Mascré (Marcel), de la faeulté de pharmacie de 
Paris. 

Mérieux (Charles), docteur vétérinaire. 

Le professeur Mervilie (Robert), de Ja faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Lille. 

Le professeur Meunier (André), de la faculté de pharmacie de 
Nancy. 

Morette (André), maître de conférences à la faculté de pharmacie de 
Paris 


Morin (Charles), de la pharmacie centrale des hôpitaux. 

Nathan (Roger), pharmacien conseil à la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines. 

Le docteur Offret (Guy), ophtalmologiste des hôpitaux. 

Paquot (Chartes), du cèntre national de la recherche scientifique. 

Le professeur Pélissier (Fernand), de Ja faculté de pharmacie de 
Marseille. 

Le docteur Péquignot (Henri), médecin des hôpitaux. 

Le professeur Perrault (Marcel), de la faculté de médecine de 


Paris. 

Le pharmacien chimiste général de la marine Perret (Frédéric), ins- 
pecteur technique adjoint. : 

Pesez (Maurice), pharmacien. 

Le pharmacien général (ec. r.) Pichat (Jean). 
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Le professeur Picon (Marius), de la faculté de pharmacie de Paris. 

Le pharmacien colonel Pile {Gauthier), 

Le pharmacien colonel Postic (François), inspection pharmaceutique 
des formations de l’armée de l'air. 

Poulenc (Pierre), rharmacien. 

Le pharmacien colonel Preceptis (Pierre). 

Quevauviller (André), maître de conférences à la faculté de phan 
macie de Paris. 

Le professeur Ramon (Gaston), de l'institut Pasteur. 

Mme Randoin (Lucie), directeur du laboratoire de contrôle biologique 
et chimique des médicaments vilaminisés et des aliments. | 

Le professeur Raoul (Yves), de la faculté de pharmacie de Paris. 

Raucourt (Philippe), pharmacien. 

Refait (Rohert), docteur vétérinaire. 

Regner (Pierre), pharmacien. 

Le professeur Revol (Louis), de la faculté de pharmacie de Lyon. 

Le professeur Roche (Jean), du Collège de France. 

Ronchèse (Ange-Denis), pharmacien. 

Le professeur Santenoise (Daniel). 

Simonnet (llenri}, de l'école nationale vé‘érinaire 
’Alfort. 

Le professeur Sohier (Roger), de la faculté de médecine de Lyon, 

Stern (Gabriel), pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé, 

Thierry (André), pharmacien. 


* Le professeur Turpin (Raymond), de la faculté de médecine de 


Paris. 

Le docteur Vannier (Pierre). 

Le professeur Verge (Jean), de l’école nationale vétérinaire d’Ai'ort, 

Vigneron (Maurice), pharmacien. 

Le professeur Vignoli (Louis), de la faculté de pharmacie de _ 
seille. 

Le professeur Vitte (Gaston), de la faculté de pharmacie de 
Bordeaux. 

Weitz (René), pharmacien. 

Wirth (PierreT, pharmacien. 

Le prolesseur Wolff (René), de la faculté de médecine de Nancy. 

Mlle Wurmser (Lise), pharmacien. \ 
Art. 3. — Les membres titulaires désignés à l'article 1er et les 


membres correspondants désignés à l’article 2 sont nummés pour 
une période de trois ans, à dater du 21 juin 1957. | 


Art. 4. — Le chef du service central de la pharmacie est ch 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1957. 
Peur le secrélaire d’Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


MINISTERE DE L'ALCGERIE 


Décret n° 57-923 du 10 août 1957 
portant création du Fonds d'équipement de l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Elat au budget, 

Vu la loi n° 56-218 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'halbilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire, et notamment son 
article 1, ensemble la loi n° 57-832 du 27 juillet 1957 portant 
reconduction de ladite loi; | 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la 
réglementation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractère administratif; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est créé un établissement public national doté 
de la onnalité civile et de l’autonomie financière, déno 
« Fonds d'équipement de l'Algérie ». 

Art. 2. — Le Fonds a pour objet, en vue d'assurer l'exécution 
du plan de développement gg et social de l’Algérie, de 
rassembler, de mettre en œuvre les ressources suivantes et 
d'en contrôler l'emploi : 

1° Subventions qui lui sont accordées à cet effet; ' 

2° Emprunts qu'il contracte, auxquels l'Etat peut accorder 
sa garantie; 
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3° Ressources extérieures et emprunts contractés par lui à 
l'étranger ou me d'organismes internationaux et auxquels 
l'Etat peut accorder sa garantie ; | 

4° Intérêts et remboursement des prêts consentis par lui; 

5° Produits dé ses participations ; 

6° Produit des ventes de travaux d'étude d'ordre général et 
des biens lui appartenant ; 

7° Dons el legs et toutes autres ressources pouvant lui être 
attribuées. 

Dans le cadre de sa mission, le Fonds peut notamment assu- 
rer l'exécution d'études générales ou techniques, acquérir des 
participations ou des biens, participer à la constitution de 
sociétés d'équipement, de recherches ou d'expansion, ou d'asso- 
ciations. 

Art. 3. — Le Fonds a son siège à Paris; il a des services en 
Algérie. 

Art. 4. — Le Fonds est administré, sous l'autorité d'un conseil 
supérieur, par un administrateur général. 

Ææ conseil supérieur est présidé par le ministre chargé de 
l'Algérie ou par le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes, ou, à défaut, par l'un des vice-présidents. 

I est composé de dix-neuf membres : 

Le commissaire général au plan d'équipement : 

Le secrétaire général du Gouvernement à Alger; 

Le délégué général adjoint de l'Organisation commune des 

régions sahariennes ; 

Le directeur des affaires d'Algérie ; 

Un membre du conseil de direction du fonds de développe- 

ment économique et social, désigné par ce conseil; 


Un représentant du ministre de la défense nationale et des 


forces armées ; 
Le directeur du Trésor ; 
Le directeur du budget; 
Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques ; 
Un représentant du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports; . 

Le directeur général des aflaires économiques de l'Algérie; 

Le directeur général des finances de l'Algérie ; 

Le directeur de l’agriculture de l'Algérie ; 

Le commissaire à l'industrialisation de l'Algérie. 

Les membres mentionnés ci-dessus peuvent, en cas de 
nécessité, se faire représenter. 

Cinq ge me choisies en raison de leur compétence en 
matière économique, financière ou technique et désignées 
par décret, sur proposition du ministre chargé de l'Algérie. 

Le commissaire Um g au plan et le secrétaire général du 
nes à Alger sont vice-présidents du conseil supé- 

eur. 

Art. 5. — L'administrateur général est assisté d'un admi- 
nistrateur général adjoint qui réside à Alger; ils sont nommés 
l'un et l'autre par décret contresigné du ministre chargé de 
l'Algérie; l'administrateur général ou, par délégation, l'admi- 
nistrateur général adjaint représente le Fonds dans tous les 
actes de la vie civile. 

L'administrateur général préside un comité technique qui 
comprend cinq experts désignés par lui ayant une connaissance 
spéciale de la mise en valeur des régions économiquement 
sous-développées. 

L'administrateur général et son adjoint assistent aux séances 
du conseil supérieur. 

L'administrateur général rend compte au conseil supérieur de 
l'activité du Fonds. 

Art. 6 — Le conseil supérieur du Fonds propose au Gouver- 
nement les principes et les objectifs du plan de développe- 
ment économique et social de l'Algérie. Ce plan est un élément 
du plan national de modernisation et d'équipement. 

Le conseil supérieur statue sur la répartition entre les gran- 
des catégories de dépenses des ressources prévues à l'article 2 
ci-dessus ainsi que sur leur affectation annuelle. 

Art. 7. — Le Fonds peut, pour l'exécution du plan de déve- 
loppement économique et social de l'Algérie : 

1° Accorder des subventions, bonifications d'intérêts et pri- 
mes, et des garanties de bonne fin, consentir des prêts et avan- 
ces à des collectivités publiques, établissements nationaux ou 
publics, à des sociétés d'économie mixte, à des sociétés 
d'équipement, à des établissements spécialisés de crédits et, 
par l'intermédiaire de ces derniers, à des entreprises privées; 

2 Participer au capital de sociétés d'économie mixte, de 
sociétés d'équipement, de sociétés d'expansion et de développe- 
ment, de recherches, d'étude ou de documentation, dont l'acti- 
vité a trait au développement économique de l'Algérie, à l'ex- 
ception de toute entreprise privée; il peut également partici- 

r à la constitution d'associations constituées en conformité 
êe la loi du 1* juillet 1901 fondées pour les mêmes objets; 


3° Répartir toute somme dont la gestion lui serait confiée par 
la loi ou les règlements ; 

4° Exécuter, en cas de nécessité, tous travaux compris dang 
te plan d'équipement de l'Algérie. 

Art. 8. — Les opérations du Fonds sont réparties entre trois 
sections : 

a remière rassemble les dépenses de fonctionnement et 

"études ; 

La seconde rassemble les dépenses d'équipement faites direc- 
tement par le Fonds ainsi que celles qui sont faites par l’Algé- 
rie avec son CONCOUrS ; 

La troisième rassemble les autres opérations du Fonds. 

Les opérations de chaque section sont prévues de facon dis- 
tincte au budget et décrites séparément en comptabilité. 

Art. 9. — L'expropriation pour cause d'utilité publique peut 
être prononcée à la mené de Fonds à son profit. mA 

Art. 10, — Les opérations du Fonds sont considérées du 

int de vue fiscal et douanier comme eflectuées soit par 
"Etat, soit par l'Algérie, selon qu'elles relèvent de la législa- 
tion ou de réglementation métropolitaines ou algériennes. 

Art. 11. — Les dispositions du décret susvisé n° 53-1227 du 
10 décembre 1953 sont applicables au Fonds sauf dispositions 
particulières ou contraires prévues au décret visé à l'article 13 
ci-dessous. 

Art. 12, — Le présent décret ne s'applique pas aux zones 
sahariennes de l'Algérie définies à l’article 2 de la loi n° 57-27 
du 10 janvier 1957, où la conception, le financement, l'exécution 
du plan de développement économique et social et des inves- 
tissements demeurent réglés par les dispositions de cette loi. 

Art. 13. — Un décret pris en conseil d'Etat fixera les modalités 
d'application du présent décret et notamment l'organisation 
interne du Fonds. 

Art. 14. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au. 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal officiel l'Algérie. 


Fait à Paris, le 10 août 1957, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du 


FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeun-Paur MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
ne - praliqués | cotés à la Bourse 
ges Pays. Devise. Parité. par le B du 
Bourse. de Frances. 13 août 1957, 
568 80 | Canada ........ 1 $ Can 200 35 0013 
163 Côte Fse Somalis . 100 FDjib 164 0727 À 
2804 .. | Mexique ....... pes. | 2800 ., |...... 
8304 50 | Allemagne occid | 100 D Mk} 833333 |8271.. 6306 .. | 8335 .. 8333 … 
1356 . Autriche ....... 100 | 1346015 | 1996 05 4356 25 147... 
100 50 | Belgique 100 Fb | 100. | 0525] 00640 606. 
5068 .. | Danemark ,...,! 1000. d. | 506722 |G602025 510525} 5029 25 ...... 
070 50 | Gde-Bretagne .. | {liv. st. | 080... 0265 973} 97270 07268 
56 42 | Italie ...... ss | 100 lire. 56 00 5559 6564 5606 
Norvège ...... | 10060. } 4900 1363 50 4097 .. | 4865... 4863 59 
6788 Suède | 1006. s. | 67065625 | 6715 .. 6816 50 | 6746 .. 6743. 
8051 Suisse 100 Le 8003 98 1944 .. 8064 .. 1009 .. 700 5 
1225 50 Portugal 100 esc 1217 39 1208 25 1226 50 1215 | 
4807 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes. | 486111 !|482450 490750 | 480750 .... 
Zone C. F. A... 100 F A... 208 
Zone Fr. 100 F C. Fr L£ 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur dés annonces. 


—= 
NUMÉROS | de rembour- |! NUMÉROS | de rembour- | NUMÉROS | de rembour- 
— sement. sewent. sement. 
Usines Hydre -Electriques de Creuse et Vienne 
| 195 
Srèce sociAL: BALESMES 1533 1954 2180 1954 3354 1950 
Registre du commerce : Loches n° 2531. 1.535 1966 |} 2.181 1954 || 3.380 1956 
429 1856 
Dernier amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1942. 1.555 1956 2.208 1955 3.435 1955 
es 1.558 1956 || 2221 1955 3.445 1956 
1.559 1956 || 2224 1955 || 3451 1955 
Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 émises en août 1942 par la 1.565 1956 1 2226 1956 | 3.454 1955 
Société des usines électriques de Creuse et de Vienne sont informés 1.569 1955 1 2230 1955 1 3475 1955 
que les 274 obligations restant à amortir seront remboursées à 1.592 1956 | 2242 1955 U 3481 1955 
2000 F par titre à partir du 1“ septembre 1957. - 1.632 1956 | 2249 1955 | 3.482 1955 
Ce remboursement s'effectuera aux eaisses du Crédit industriel 1.635 1966 2.250 1955 || 3.490 1966 
et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, et aux guichets de 1.639 1956 || 2252 1956 3.491 1952 
ses succursales et des banques affiliées à son groupe. 1.642 1965 || 2255 1955 3.493 1952 
pertstntes 1.644 1955 2.257 1956 3.512 1956 
1.646 1956 2.264 1955 3519 1954 
Numéros des titres sortis aux tirages précédents 1.648 1955 || 2267 1956 3.520 1965 
et non encore présentés au % 1.650 1963 2.271 1955 3.524 1955 
ve 1.655 1955 2.277 1965 | 3528 1956 
1.661 1956 || 2289 1955 || 3539 1956 
1 666 1955 2.298 1956 3564 1956 
NUMÉROS | de rembour- 1670 1956 2.295 1956 3570 1955 
sement. sement. sement. 1.672 1954 || 229% 1955 3571 1955 
1.673 1953 2.300 1966 2623 1962 
1.675 1953 2313 1952 S624 1006 
16 1956 713 1956 1.080 1956 _ rs + 3.625 1955 
23 1956 718 1955 1.088 1956 3.635 1956 
26 1956 738 1952 1.093 1956 — 1908 3.637 1955 
34 1956 747 1954 1.102 1965 3.666 1952 
41 1956 759 1956 1.109 1954 3.667 1953 
59 1956 776 1956 1.114 1954 | 3.668 1954 
93 1954 1955 1.131 1956 3.669 1955 
1954 778 1956 1.152 1955 3.670 1955 
1956 796 1955 1.157 1964 22 19 3.672 1955 
1955 800 1953 1.162 1956 3.677 1955 
224 1955 802 1955 1.167 1956 LE Le 2270 1255 3.680 1955 
226 1954 803 1955 1.182 1953 LES 2 1955 3.705 1955 
227 1955 805 1956 1.185 1953 22 1964 
229 1955 807 1955 1.187 1956 3.721 1955 
233 1956 812 1956 1230 1965 3.748 1965 
241 1956 824 1954 1.231 1956 3.750 1955 
24 1956 #25 1958 1.242 1966 3.751 
251 1964 827 1955 1243 1956 3.766 1993 
267 1956 828 1956 1.249 1956 + + 222 1956 3.769 1956 
275 1956 829 1956 1.250 1956 rs + 1956 3.770 1956 
281 1956 873 1955 1253 1956 100 
24 1955 874 1955 1254 1955 2.003 1954 2.818 1955 
320 1956 #76 1954 1265 1956 2.005 1965 2.866 1956 
344 1956 892 1956 1275 1955 2006 1956 | 
350 1956 923 1956 1277 1965 2.007 1958 2260 1954 — 
414 1956 993 1966 1283 1956 2011 1953 2.862 1956 
448 1956 939 1956 1289 1949 2013 1951 2.909 1955 
481 1966 941 1966 1290 1953 2013 191 3.015 1956 
485 1955 950 1953 1.291 1949 
514 1955 961 1966 1.292 1954 2015 1956 3.064 1966 er 
519 1956 962 1955 1314 1956 2 
559 1956 968 1956 1319 1956 
4 2.033 1956 3.267 1955 3.970 1956 
610 1965 g71 1955 1.340 1956 220 320 1905 
611 1964 964 1966 1.367 1954 2042 1992 3270 1956 
612 1950 946 1956 1412 1954 2088 1985 3283 1956 
613 1950 987 1964 1438 1955 2008 3.22 1996 
1963 1286 2.139 1954 3.288 1956 4.016 1956 
1964 ses 1986 2.140 1952 3.295 1956 4.037 1956 
1963 1008 2.142 1956 3.206 1955 4.046 1956 
++ 1955 1045 1085 2.143 1955 3.299 1956 4.053 1953 
633 1955 1059 1956 1.514 1954 1e 
1456 1.073 1956 1515 1965 1009 1008 1956 
710 1956 1075 1956 1519 1953 #0 


» 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la oselle 


Le tribunal cantonal de Haguenau a, par ordonnance du 17 juillet 
1957, annulé le certificat d’hérédité délivré par ce tribunal à la date 
du 15 juin 1951 sous le n° VI 83/51 et concernant la succession de 
Marie, née Fenninger, veuve en premières noces de Resch (Edouard) 
et en secondes noces de Kolmer (Emile), en son vivant domiciliée en 
dernier lieu à Kaltenhouse et y décédée le 4 juin 1950. 


La présente publication a lieu en conformité de l’article 2361 du 
code civil local, 
Le greffier du tribunal cantonal. 


DEMANDES CE CHANGEMENT DE NOM 


M. Marchandise (Jacques-Louis-Octave), né le 6 juillet 1918 à 
Paris (5), demeurant 5, avenue de Bretteville, à Neuilly-sur-Seine, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs : Laurence, née le 13 juillet 1941 à Paris (13°); Xavier- 
Paul, né le 8 mai 1947 à Saint-Quentin (Aisne) : Christian, né Île 
26 juillet 1949 à Cabourg (Calvados), et Elvire, née le 4 juin 1954 
à Paris (10°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d’'adjoindre à son nom patronymique celui de Franquet. 


M. Cocu (Marceau-Henri-Joseph), employé de commerce, demeu- 
rant à Alger, 31, avenue du Général-Verneau, né à Francastel (Oise) 
le 14 juin 1919, agissant tant en son nom personnel que comme 
administreteur légal de ses enfants: Anne-Marie, née à Leibzig- 
Gohlls (Allemagne) le 11 juin 1945 ; Christianne-Antoinette-Henriette, 
née à Lignièresen-Vimen (Somme) le 21 janvier 1945, et Jean-Fran- 
cois-Marceau, né à Nazelles (Indre-et-Loire) le 12 février 1950, dé 
une requête auvrès du garde des sceaux à l'effet d'obtenir pour lui 
et ses enfants l'autorisation de substituer à leur nom patronymique 
selui de Maillard, 


AVIS DIVERS 


ETABLISEEMENTS SEGUIN 
Société des fonderies de cuivre de Lyon, Micon et Paris. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctac : 1, COURS ALsent-THoMAS, À LYON 
Registre du commerce : Lyon n° 56-B 1327. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse le nombre d'obligations 4 0/0 1945 
correspondant au douzième amortissement prévu ur le 15 sep- 
tembre 1957. En conséquence, aucun tirage n’est effectué pour cet 


amortissement. 
Les précédents amortissements ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


15 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du PasdeCalais. Les 
Pêcheurs de la vallée de l'Aa. But : pratique de la pêche à la ligne ; 
surveillance et mise en valeur piscicole et protection du poisson. 
Siège social : chez M. André Demol, rue de Gare, Wizernes, 


16 juillet 1957. Déclaration à la ecture de la Seine-Maritime. 
Association d'éducation populaire Saint-Etienne. But : organiser des 
séances cinématographiques. Siège social: 60, rue de la Répu- 


blique, Elbeuf. 


18 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Diana. 
qu But : sauvegarde … en pays 
e Caux. ge social : Saint-Vale 

errasses, ry-en-Caux 


23 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien 
Club des supporters Allez Valenciennes-Anzin. But : ctellaammen 
de la section de football de l’Union sportive Valenciennes-Anzin. 
Siège social : 12, avenue du Maréchal-Foch, Valenciennes (Nord). 


24 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Templk 
noise. But : réprimer le braconnage, la divagation des chiens ; favo- 
riser le repeuplement du gibier ; former une réserve. Siège social : 
chez M. Humbert ( ), président de la Templinoise, Dammartin- 
les-Templiers. 


Pétanque Dona Vierna. But : développer et propager le s boules 
dit de pétanque dans la ville de Bourg-Saint-Andéol. social : 
café Français, place déol 


24 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Société de 
rt 
e 
du Champ-de Mars, Bourg-Saint-An 


25 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens,. 
Lions-Club de Saint-Gaudens. But : favoriser l'entraide, la solidarité 
et le civisme. Siège social: 3, boulevard Pasteur, Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne). 


26 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 

moraux de tou es familles de Lanquetot. Siège social : place 
de l'Eglise, Lanquetot (Seine-Maritime), 


29 juillet 1957. Déclaration à la ecture d’Aix-en-Provence, 
Cercle Naphta-Sports. But : pratique de l'éducation physique et des 
eds Siège social: Naphtachimie Lavéra, Martigues (Bouches-du- 
ne). 


29 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Foix. La Truite 

succatelle. But : obtenir l’affermage de lots de pêche sur le terri- 

toire de la commune de Suc-et-Sentenac ; concourir à la lutte contre 

le braconnage et assurer le repeuplement des cours d’eau. Siège 
: mairie de Suc<et-Sentenac. 


20 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Les Amis 
de l'école de Vieilleville. But : soutenir l’action de l’école et de ses 
maitres. Siège social : école publique de Vieilleville, 


31 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation mutuelle des H. L. M, de Saint-Nicolas-les-Arras, Saint-Lau- 
rent-Blangy, Tilloy-les-Mofflaines, Sainte-Catherine-lez-Arras et Anzin- 
Saint-Aubin. But : créer entre tous ses membres des rapports ami- 
caux, des liens de bonne entente et rmettre l'étude de tous 
moyens propres à la défense de leurs intérêts. Siège social : à la 
mairie de Saint-Nicolas-les-Arras. 


31 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire « La Fraternelle -« But : réu- 
nions, excursions, fêtes et banquets, concours de tir et autres 
distractions. Siège social : au bourg, Wierre-Effroy (Pas-de-Calais), 
tions. Siège social : au bourg, Wierre-Effroy (Pas-de-Calais), 


31 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso. 
ciation chargée de la gestion de la cantine scolaire communale de 
Saint-Georges-le-Gaultier. But : assurer dans les meilleures conditions 
la gestion de la cantine scolaire communale de Saint-Georges-le- 
Gaultier. Siège social : mairie de Saint-Georges-le-Gaultier (Sarthe). 


MODIFICATIONS 


31 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Joyeuse 
de Saint-Pierre transfère son siège social de la place Waldeck-Rous- 
seau, Firminy, chez M. Bayon, 14, rue des Fosses, Firminy, 


7 août 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Essi - Syndicat d'initiatives régional des Pyrénées-Orientales change 
son titre qui devient Syndicat d'initiatives de Perpignan et du Rous- 
sillon. Siège social : 3, cité Bartissol, Perpignan. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


